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 Plan 500.000 formations
       Le vrai bilan

Bénéficiaires du "plan 500.000 formations", ces demandeurs 
d'emploi témoignent dans ce numéro de Régions Magazine.



L’ÉDITORIAL DE PHILIPPE MARTIN

Déjà tard, mais pas trop tard
Elles s’appellent Florence, Sylvia, Stéphanie. Ils se prénomment Frédéric, 

Raouf, Damien. Elles et ils ont deux points communs. Demandeurs d’emploi, 
ils ont trouvé une formation adaptée à leurs attentes grâce au “plan 500.000 
formations” lancé par le gouvernement et conduit par les Régions. Et ils livrent 
leur précieux témoignage dans ce numéro de Régions Magazine.

L’originalité de ce plan, c’est qu’il a été monté avec le pilotage des Régions, qui 
apportent leur connaissance fine des territoires et de leurs attentes. Avec le 
concours des partenaires sociaux, syndicats mais aussi branches profession-
nelles et chefs d’entreprise. Bien sûr, il est difficile de mesurer à ce stade quels 
en seront les résultats sur la courbe du chômage et sur la santé économique 
de notre pays. Mais on peut au moins en mesurer les premiers bénéfices.

Il aura permis de faire s’asseoir à la même table ceux qui identifient les besoins 
des entreprises (partenaires sociaux, Régions), ceux qui connaissent les 
attentes et les lacunes des chômeurs (Pôle Emploi), ceux qui savent les former 
(AFPA entre autres), avec un objectif commun : préparer les demandeurs 
d’emploi pour qu’ils puissent se réinsérer dans le monde du travail, en 
répondant aux attentes identifiées des entreprises.

Savez-vous combien de demandeurs d’emploi, en France, bénéficient d’une 
formation pendant leur période de chômage ? Un sur dix ! (contre deux sur trois 
en Allemagne). Savez-vous combien de chômeurs retrouvent effectivement un 
emploi après avoir bénéficié d’une formation ciblée ? Plus de 60 %...

Ces deux chiffres suffisent à définir les enjeux de ce “Plan 500.000 formations”. 
Et l’on peut compter sur les Régions pour jouer le jeu pleinement, mettre tout 
leur savoir-faire dans la balance. Ce qui posera sans doute, à terme, la question 
d’une décentralisation plus complète de notre système, s’agissant de l’emploi.

Bien sûr, on pourra toujours le regretter : pourquoi avoir attendu quatre ans, la 
dernière année du mandat de François Hollande, pour lancer une opération de 
cette envergure ? Et on aura raison. Qui dira un jour ce que les deux premières 
années d’immobilisme béat du quinquennat, sous la “conduite” de Jean-Marc 
Ayrault, auront réellement coûté à la France, et accessoirement à la gauche ? 
Alors d’accord, c’est tard, très tard. Mais il n’est jamais trop tard pour bien faire.

Philippe Martin
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Ils le disent dans Régions Magazine

“Pôle Emploi, ce n’est pas 
    un supermarché.” 

Clotilde Valter
Secrétaire d’Etat en charge 
de la formation professionnelle.
(lire son interview en p.40)
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Les attentes des donneurs d’ordre et la 
nature des travaux évoluent, les conditions de 
financement sont profondément remaniées, les 
projets d’équipements se complexifient.
Pour NGE, ces bouleversements sont des 
opportunités de penser l’avenir différemment et 
de mettre au service de ses clients l’état d’esprit 
qui anime ses 9 000 collaborateurs.
Les challenges nous stimulent, les difficultés nous 
inspirent, le changement est notre nature. 

CONGRÈS DES RÉGIONS   /  LA VIE DES RÉGIONS

“C’est de la ségocratie !” 
Bruno Retailleau
Président de la région Pays de la Loire, à propos du 
souhait de Ségolène Royal d’organiser un deuxième 
référendum sur Notre-Dame-des-Landes.
(lire son interview dans notre supplément 
Pays de la Loire)

“La France a une marge de 
             progression.” 

Jakub Adamowicz
Porte-parole de la Commission européenne, 
à propos de la façon dont les Régions 
françaises bénéfi cient des fonds européens.
(lire son interview en p.100)

“Les Régions y vont à fond.” 
Gérard Cherpion
Président de la commission Formation à Régions 
de France, à propos du “plan 500.000 formations”.
(lire son interview en p.46)

“Nous sommes déjà très 
       déconcentrés.” 

Jean Bassères
Directeur général de Pôle Emploi, 
à propos de l’institution qu’il dirige.
(lire son interview en p.43)

“L’Afpa a failli 
disparaître.” 
Christophe Dhonon
Directeur général de l’Afpa. 
(lire son interview en p.50)
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Grand Est

Reims a son sacre
Philippe Richert (au micro), président de Régions de France et 
du Grand Est, ne pouvait qu’être sur un petit nuage au dernier congrès 
des Régions. Dans le somptueux écrin du Palais du Tau, au pied 
de la cathédrale de Reims, le Premier ministre Manuel Valls (à droite) 
venait de lui annoncer que les Régions bénéficieraient désormais 
d’une part de TVA. Une révolution fiscale, et un vrai sacre 
pour les Régions françaises, qui plus est dans un site approprié. 

A lire en page 20.
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Pays de la Loire

Nantes a ses anneaux
Le symbole est éclairant : c’est un peu comme si les anneaux 
de Daniel Buren et Patrick Bouchain, sur le pont de l’île de Nantes, 
avaient voulu montrer la voie. Celle qui mène à cette belle région 
des Pays de la Loire à laquelle Régions Magazine consacre 
son supplément.
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Bretagne

Brest a son téléphérique
Il y avait Rio, New York ou Alger, la France a maintenant son premier 
téléphérique urbain, inauguré à Brest le 19 novembre. Ses deux 
cabines survolent désormais la rivière Penfled qui coupe la ville en 
deux, et peuvent embarquer jusqu’à soixante personnes pour un 
trajet de 420 mètres qui dure moins de trois minutes. Elles peuvent 
se croiser (l’une au-dessus de l’autre) y compris par des vents 
allant jusqu’à 110 km/h.
D’un coût de 19 M€ (soit la moitié du prix d’un pont), réalisé par 
Bouygues Construction et la société Bartholet, il pourrait inspirer 
des villes comme Grenoble, Saint-Etienne, Chambéry ou Toulouse.
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La Région Hauts-de-France
pro-business, pro-emploi propose :

- une aide pour la création d’emploi dans les TPE / PME,

- un bouquet de services pour les jeunes et les entreprises 
engagés dans une formation par apprentissage,

- Pass Emploi pour former les futurs collaborateurs de votre entreprise.

Plus d’informations

hautsdefrance.fr

regionhautsdefrance @hautsdefrance region_hautsdefrance regionhdf



BORDEAUX
Palais des congrès

24, 25 et 26 janvier 2017
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Le vote définitif est fixé au 26 septembre : c’est ce jour-là que le conseil 
de Paris décidera de façon définitive la piétonisation de 3,3 kilomètres 
de la voie Georges Pompidou, c’est-à-dire la voie sur berge de la rive 
droite. Si la décision, soutenue par la gauche et les Verts, est positive, 
on sera alors parti pour une expérimentation de six mois, afin d’étudier 
les impacts réels de ce choix. Un choix qui suscite de nombreuses 
polémiques, et a donné lieu à une vive passe d’armes entre la maire de 
Paris Anne Hidalgo, et la présidente de la région Île-de-France Valérie 
Pécresse.
Pour la première, “plus de 67 % des Parisiens sont favorables 
à cette piétonisation, qui représente une étape décisive dans la lutte 
contre la pollution et la reconquête de leur fleuve par les Parisiens”. 
La voirie actuelle, qui voit passer plus de 43.000 véhicules par 
jour, sera remplacée par des équipements végétalisés (coût 8 M€) 
et démontables en cas de crue de la Seine. Pour Anne Hidalgo, “la 
circulation s’adaptera aux aménagements réalisés : Paris n’a pas 
vocation à être traversée par une 
autoroute”. Et de rappeler qu’elle espère faire tomber 
de 15 % la pollution au dioxyde d’azote dans la capitale.
Son de cloche totalement différent chez Valérie Pécresse. 
S’appuyant sur un rapport rendu le 8 août par la commission 
d’enquête publique sur le projet, et qui a rendu un avis défavorable, 
la présidente du conseil régional estime que ce rapport relève que 
“la fermeture des voies sur berge aura un impact non seulement sur 
le centre de Paris, mais aussi sur les arrondissements périphériques 

et sur la banlieue. Cet avis rejoint la position de la Région et doit être 
entendu.”
Pour elle, un tel projet “ne peut se traiter sans dialogue entre 
Paris et sa banlieue : le temps de la concertation avec les Franciliens 
doit être pris”. Plusieurs maires de banlieue ont également fait 
connaître leur vive opposition à ce projet. Le 12 septembre, Valérie 
Pécresse a d’ailleurs instauré un “comité d’évaluation 
de la fermeture des voies sur berges parisiennes”, nommant 
Pierre Carli, médecin-chef du Samu de Paris, à sa présidence. 
Le comité rendra son premier rapport d’étape à la mi-octobre. Le 
match ne fait sans doute que commencer.

Le grand combat 
de la voie sur berge

MÉTROPOLES - PARIS

Belle satisfaction pour le tourisme lyonnais : le 4 septembre, en 
Sardaigne, lors de la cérémonie des World Travel 
Awards 2016, l’équivalent des Oscars pour le tourisme, 
Lyon a décroché le titre de “Meilleure destination européenne 

de week-end”. Une récompense 
qui a permis à la capitale 
de la région Auvergne-Rhône-Alpes 
de s’imposer parmi 
de sérieux concurrents comme 
Paris, Bordeaux, Londres, Berlin, 
Athènes, Rome, Dublin ou 
encore Lisbonne.
“Ce résultat est le fruit d’une 
stratégie amorcée dès 2005 
par la Métropole de Lyon, dont 
l’objectif était de se positionner à 
terme comme une destination de 
court séjour urbain qui compte en 
Europe”, indique-t-on à l’office de 
tourisme de Lyon. Depuis dix ans, 
ONLYLYON Tourisme multiplie les 
campagnes de promotion auprès du 
grand public et des professionnels 
pour faire connaître la ville et ses 
atouts. Stratégie payante.

Les meilleurs 
week-ends sont lyonnais 

MÉTROPOLES - LYON

C’est une réalisation unique en France : une ligne circulaire 
de 9,2 km de long qui fait le tour de Montpellier, irrigue le cœur 
de la ville historique et est interconnectée aux trois autres lignes 
de tramway de la ville. Avec en prime, des rames au design 
signé Christian Lacroix ! La ligne 4 puisque tel est son nom 
(coût : 44 M€), a été inaugurée début juillet par le président 
de Montpellier Méditerranée Métropole Philippe Saurel, 
en présence du Premier ministre Manuel Valls et de la présidente 
de la région Occitanie Carole Delga. 
Plus de 7.000 personnes ont participé à cette inauguration très festive. 
Montpellier et sa métropole sont désormais desservies 
par quatre lignes représentant 60 km de réseau, et accueillant 
plus de 330.000 voyageurs/jour.

MÉTROPOLES - MONTPELLIER

Le tramway circulaire 
est montpelliérain

©
 V

ille
 d

e 
Pa

ris
 H

en
ri 

Ga
ra

t.

©
 J

ea
n 

Tr
is

ta
n.

Notre-Dame-des-Landes : après le vote, le vide

Si le tourisme hexagonal a souffert cet été des suites des attentats (lire 
en pages suivantes), celui de la Guadeloupe, lui, se porte bien. Selon 
une étude publiée le 1er septembre par le comité de tourisme Les îles de 

Guadeloupe, celles-ci ont accueilli en 2015 512.000 touristes de séjour et 
309.872 croisiéristes, soit un total de 821.872 visiteurs. Ce qui représente 
une hausse de + 14 % par rapport à l’année précédente, et de + 58 % sur 
les cinq dernières années ! Pour le comité, cette augmentation régulière des 
touristes de séjour est le “résultat des investissements touristiques 
importants consentis par la destination (programme de rénovation 
des hôtels, construction d’infrastructures de premier ordre, comme 
l’aéroport régional international ou le Mémorial ACTe) et d’une stratégie 
marketing structurée et innovante”. 85 % des touristes proviennent du 
marché français, mais on note une diversification vers 
l’Amérique du Nord et les autres pays d’Europe. Enfin, si le sud-est de 
Basse-Terre et ses plages concentrent encore la moitié des visiteurs, leur 
hausse bénéficie aussi au reste de “l’île-papillon” ainsi qu’aux îles environ-
nantes comme Les Saintes ou Marie-Galante. Et le taux de satisfaction des 
touristes atteint 98 % !

GUADELOUPE

58 % de touristes en plus en cinq ans

Le résultat était pourtant clair : le dimanche 
26 juin, 55,17 % des électeurs de Loire-
Atlantique se sont dit favorables au 

déménagement de l’actuel aéroport de 
Nantes sur le site de Notre-Dame-des Landes. 
Mieux : alors qu’on craignait une participation 
confidentielle, plus de la moitié des 967.000 
inscrits se sont déplacés, un résultat excep-
tionnel pour un tel scrutin. 
Enfin, sur les 212 communes concernées par 
le projet, 178 ont répondu qu’elles y étaient 
favorables. Même dans la ville de Nantes, où 
l’électorat écologiste est traditionnellement 
fort, et où la campagne pour le “non” au projet 
s’était avérée d’une grande virulence, les 
partisans du déménagement l’ont emporté 
d’une courte tête.
Un tel résultat aurait dû, semble-t-il, mettre 
fin au débat. Voté par la majorité des élus 
régionaux et locaux, financé, confirmé par 
d’innombrables décisions de justice, le projet 
n’avait d’ailleurs pas besoin de faire l’objet 
d’une consultation supplémentaire. Ceux qui 
l’avaient réclamée à cor et à cri, à commencer 
par Europe-Ecologie-les-Verts, ont été les 
premiers à en contester le résultat : “si le non 
l’avait emporté, je pense que ça clôturait  le 
débat. Mais le fait que le oui l’ai emporté, ça 
ne résout pas la question”, a ainsi déclaré 
le secrétaire général d’EELV David Cormand, 
rejetant en quelque sorte le vote des électeurs.
Trois mois après, où en est-on ? Nulle part, ou 
presque. Le Premier ministre Manuel Valls a 
certes rappelé que si les électeurs se pronon-
çaient en faveur du projet, les premiers coups 
de pioche seraient donnés dès l’automne. 
Mais l’actualité de la fin de l’été réside plutôt 
dans le nouveau recours déposé par deux 
des associations d’opposants au projet, 
l’Acipa et le Cédpa, qui ont saisi le Conseil 

d’Etat en lui demandant d’abroger la DUP 
(déclaration d’utilité publique) du 9 février 
2008 autorisant les travaux. Ils s’appuient 
pour ce faire sur un rapport de mars dernier 
commandé par la ministre de l’Environnement 
Ségolène Royal, rapport qui jugeait le projet 
actuel à deux pistes “surdimensionné”.

Camps d’entraînement
Par ailleurs, les “Zadistes” qui occupent 
illégalement depuis plusieurs années le site 
du futur aéroport, ne désarment pas. Bien 
au contraire, ils ont décidé d’organiser des 
“week-ends de formation pour défendre la 
Zad”. Bruno Retailleau, président (LR) de la 
région Pays de la Loire, a d’ailleurs écrit le 3 
septembre au ministre de l’Intérieur Bernard 
Cazeneuve pour dénoncer “de véritables 
camps d’entraînement anti-flics, une école de 
la violence à ciel ouvert qui mine un peu plus 
l’autorité de l’Etat et met en danger la vie des 

forces de l’ordre lorsqu’elles seront amenées 
à intervenir sur la ZAD”.
Les élus représentant les collectivités 
financeurs du futur aéroport se sont pour 
leur part réunis le 21 août pour réclamer à 
l’Etat “un calendrier et une feuille de route 
opérationnelle conforme aux annonces 
d’un démarrage des travaux à l’automne”. 
Mais à sept mois de l’élection présiden-
tielle, qui prendra le risque de bouger ? •

Ph.M.

Le futur aérogare sortira-t-il un jour de terre ?



Le sacre de Reims
Les Régions bénéfi cieront désormais d’une part de TVA. Une petite révolution 
annoncée par Manuel Valls lors du congrès de “Régions de France”.

figurer dans le projet de loi de finances 
2017, et prendre effet le 1er janvier de 
l’année prochaine ?
“Cette question est essentielle et doit 
être immédiatement réglée : il n’est pas 
acceptable qu’à un problème urgent et 
vital pour nos entreprises, la réponse 
soit renvoyée aux décisions d’un 
autre gouvernement après l’élection 
présidentielle”, ont-ils conjointement 
déclaré. Tout en déplorant par ailleurs 
que le fonds de compensation destiné à 
faire face aux dépenses de développe-
ment économique jusque-là assumées 
par les départements, et désormais par 
les régions, ne se monte qu’à 450 M€ 
(inscrits au budget 2017 de l’Etat), alors 
que les dépenses en question sont 
estimés à plus de 600 M€.
D’après les calculs de Régions de 
France (ex-ARF), le produit de la TVA 
croît d’environ 3 % par an. Sur une 
base de 4 Md€ (TVA annuelle), le gain 
sur un an serait de 120 M€ pour les 
régions. Mais pas encore en 2017… “Je 
compte sur la vivacité d’esprit de nos 
parlementaires”, a lancé un Philippe 
Richert toujours soucieux de respecter 
les sensibilités. Avec un renfort de 
poids, celui du président du Sénat 
Gérard Larcher, autre invité d’honneur 
du congrès, qui a affirmé : “le Sénat 
sera extrêmement attentif et prag-
matique, et veillera à ce qu’on fasse 
comme dans le Berry, quoi qu’on peut 
avec quoi qu’on a…”

Un congrès sous le signe 
du changement

Pour le reste, ce 12ème congrès de l’ARF 
aura été marqué par le changement. 
Changement de nom, d’abord, puisque 
l’Association des Régions de France 
est devenue Régions de France, avec 
au passage un nouveau logo tricolore. 
Changement de noms aussi pour les 
Régions, puisque leur nouvelle identité, 
de l’Occitanie aux Hauts-de-France en 
passant par la Nouvelle Aquitaine, a été 
entérinée par le Conseil d’Etat.
Changement de têtes évidemment, 
quasiment tous les présidents de 
Région nouvellement élus étant 
présents le mercredi soir au Palais du 
Tau, sur le site même de la cathédrale 
de Reims, pour écouter un premier 
discours de Manuel Valls très présent 

sur les deux journées. Changement de 
formule, avec un déroulé inédit et dyna-
mique, deux plénières, huit ateliers, 
sans oublier la remise des Trophées 
de l’Innovation Régions Magazine (voir 
pages suivantes).
Et sans doute changement de dimen-
sion : “si elle entre en vigueur, cette 
mesure (NDLR : part de TVA aux 
Régions) fera de la réforme territo-

riale une vraie loi de décentralisation, 
sa mise en œuvre serait le sacre de 
Reims toujours recommencé, la Sainte 
ampoule en moins”, a lancé Philippe 
Richert dans une belle envolée lyrique. 
La proximité d’une des plus belles 
cathédrales de France, sans doute. 

Philippe Martin

A l’aube d’un congrès qui s’an-
nonce très vivant, il appartient 
au gouvernement d’aller au bout 

de sa démarche et de trouver pour 
les Régions une nouvelle ressource 
qui ne soit pas un nouvel impôt”, écri-
vions-nous dans le dernier numéro 
de Régions Magazine. Nous n’aurons 
pas l’outrecuidance de croire que le 
Premier ministre puise son inspiration 
dans notre revue, toujours est-il qu’en 
annonçant le 29 septembre à Reims 
qu’une part de TVA serait désormais 
dévolue aux Régions, Manuel Valls 
a entendu un appel qui remonte à 
plusieurs années. Mieux vaut tard…
Cette “fiscalité dynamique”, appelée à 
remplacer les dotations de l’Etat, était 
en effet réclamée à cor, à cri, et… en 
vain par les présidents de conseils 
régionaux, alors pratiquement tous 
socialistes, depuis le début du quin-
quennat de François Hollande. Il aura 
fallu attendre que le seul président 
de Région UMP de l’époque, Philippe 
Richert alors à la tête de l’Alsace, 
devienne président d’une Association 
des Régions de France beaucoup moins 
monocolore, pour que ce changement 
profond soit entériné. “A compter du 

1er janvier 2018, les Régions ne rece-
vront plus de dotation globale de fonc-
tionnement, celle-ci sera remplacée 
par une fraction de la TVA dont l’effet 
dynamique garantira et pérennisera 
vos moyens d’action”, a lancé Manuel 
Valls devant plus de 1.200 participants, 
élus, fonctionnaires, partenaires, 
universitaires ou journalistes, évoquant 
un “moment historique : 34 ans après la 

loi de décentralisation, nous écrivons 
un nouveau chapitre qui changera 
notre pays pour longtemps”.

Un calendrier 
vivement regretté

Enfin comblés, les présidents de 
Région ? Pas vraiment, en tout cas pas 
tous. Si le prédécesseur de Philippe 
Richert à la tête de l’ARF, le président 
(PS) de la Nouvelle Aquitaine Alain 
Rousset, s’est dit “satisfait d’en être 
arrivé là”, une demi-douzaine de ses 
collègues de droite ont immédiatement 
réagi en relevant des propositions 
“allant dans le bon sens, mais insuffi-
santes”. Laurent Wauquiez (Auvergne-
Rhône-Alpes), Bruno Retailleau (Pays 
de la Loire), Christian Estrosi (PACA), 
Valérie Pécresse (Ile-de-France), Xavier 
Bertrand (Hauts-de-France) et Didier 
Robert (La Réunion) ont vivement 
regretté le calendrier imposé par le chef 
du gouvernement. En gros, pourquoi 
attendre le 1er janvier 2018 alors que 
cette mesure aurait parfaitement pu 
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Derrière la carte des Régions, des ateliers très riches avec des intervenants de haut niveau, 
comme ici Pierre-René Lemas, directeur général de la Caisse des Dépôts.

Sous le nouveau logo de Régions de France, Philippe Richert, Gérard Larcher, Manuel Valls 
et Jean-Michel Baylet, quatre hommes et un coup fin.

?????
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François Bonneau, président délégué de Régions de France et président de la région 
Centre-Val de Loire, s’est réjoui du “climat de “co-construction” qui prévaut désormais 
dans les modalités de travail avec l’Etat et les Régions”, prenant comme exemple la mise 
en place du plan 500.000 formations piloté par les Régions, et auquel notre magazine 
consacre son dossier central.
Pour sa part Philippe Richert a fait état de la reconnaissance des régions françaises par 
l’Union Européenne, l’une des traductions tangibles (hors la gestion directe des fonds 
européens) étant les rencontres régulières entre les présidents de Région et le président 
de la Commission européenne et les commissaires. La première de ces rencontres 
a eu lieu le 25 octobre à Strasbourg (lire notre chronique “Bruxelles” en fin de journal).

Co-construction 
et reconnaissance européenne

Les Régions ultramarines étaient venues en force pour ce douzième congrès de l’ARF (et premier 
de Régions de France), avec à gauche de la table Ary Chalus, président de la région Guadeloupe, 
et à droite Alfred Marie-Jeanne, président de la Martinique.
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Des Trophées qui créent l’événement
Les Régions bénéfi cieront désormais d’une part de TVA. Une petite révolution 
annoncée par Manuel Valls lors du congrès de “Régions de France”.

Les Trophées de l’Innovation Régions Magazine 
ont trouvé toute leur place dans la nouvelle 
formule du congrès de l’ex-ARF. Présidents et 

vice-présidents de Région se sont retrouvés sur 
le podium de Régions de France pour recevoir leur 
statuette de la part de partenaires toujours aussi 
impliqués.  Des Trophées qui ont plus que jamais 
créé l’événement, en faisant monter sur scène 
de nouveaux élus (renouvellement politique et 
nouveau découpage obligent), voire même des 
élus… inattendus. La région Hauts-de-France, qui 

avait un instant envisagé de faire l’impasse sur ce 
congrès, a en effet délégué un de ses vice-prési-
dents spécialement pour recevoir le Trophée de la 
catégorie tourisme ! Bravo et merci à elle pour sa 
sportivité, et à tous les autres pour leur présence… 
et leur patience. Retour en images sur une jolie 
cérémonie.
Rappelons que vous pouvez retrouver le détail 
du palmarès et des reportages sur chacun des 
Trophées remis, dans le numéro 132-133 de 
Régions Magazine.
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François Bonneau, président de la région Centre-Val de Loire, est monté sur le podium avec toute l’équipe régionale qui a participé aux Etats généraux 
de l’Economie, et a bien mérité le Trophée d’une catégorie-reine en 2016, l’Emploi, remis au nom du groupe Michelin.
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Des Trophées
Les Régions bénéfi cieront désormais d’une part de TVA. Une petite révolution 
annoncée par Manuel Valls lors du congrès de “Régions de France”.

L
vice-présidents de Région se sont retrouvés sur 
le podium de Régions de France pour recevoir leur 
statuette de la part de partenaires toujours aussi 
impliqués.  Des Trophées qui ont plus que jamais 
créé l’événement, en faisant monter sur scène 
de nouveaux élus (renouvellement politique et 
nouveau découpage obligent), voire même des 
élus… inattendus. La région Hauts-de-France, qui 

Sous le regard de François Bonneau (à gauche), Oliver Bougan, responsable 
des relations extérieures de la compagnie Hop!, remet le Trophée de 
la catégorie Tourisme à Renaud Muselier, premier vice-président de la région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur, pour l’opération “Tourisme d’entreprises”.

Ex-aequo dans la catégorie Tourisme pour l’opération “Des circuits pour 
smartphone”, la région Hauts-de-France était représentée par Christophe 
Coulon, vice-président en charge de la ruralité, du développement numérique, 
de la famille et de l’action sociale, qui a reçu son Trophée des mains de 
Lionel Recorbet, directeur des relations avec les collectivités locales 
pour SFR (à droite), sous les yeux de Philippe Richert et François Bonneau.
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Dans la catégorie Transports, c’est Laurent Gérault, vice-président à l’environnement et à la transition énergétique de la région Pays de la Loire, 
qui a reçu le Trophée des mains de Bertrand Lethiec, directeur régional EDF, pour le programme “des TER sur les lignes TGV”.
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Laurence Fortin, vice-présidente en  charge de l’aménagement territorial de la région Bretagne, et Laurent Gérault, vice-président à l’environnement et à la 
transition énergétique de la région Pays de la Loire, ont reçu conjointement le Trophée de l’Innovation en catégorie Transition énergétique et développement 
durable pour le projet “SMILE, réseau intelligent”, des mains de Bruno Lechevin, président de l’ADEME (à droite).

Philippe Richert, président de la région Grand Est, a reçu le Trophée de la catégorie Formation-Education-Recherche des mains de Jacques Mazars, 
directeur régional SNCF TER-Grand Est (à droite), pour l’innovation “Un pacte pour les ingénieurs”.

©
 P

as
ca

l B
od

ez
 R

ég
io

n 
Gr

an
d 

Es
t.

©
 P

as
ca

l B
od

ez
 R

ég
io

n 
Gr

an
d 

Es
t.



24   RÉGIONS MAGAZINE / N°134 / Décembre 2016

LA VIE DES RÉGIONS   /   CONGRÈS DES RÉGIONS

Décembre 2016 / N°134 / RÉGIONS MAGAZINE   25   

CONGRÈS DES RÉGIONS   /  LA VIE DES RÉGIONS

Vincent Breteau, DGA Transports, mobilité et aménagement 
du territoire à la région Normandie, a reçu le Trophée de 
la catégorie “Relance industrielle et aide aux PME” des 
mains de Philippe Monloubou, président du directoire d’Enedis 
(à droite), pour la création de l’ADN (Agence de Développement 
de Normandie).

Au nom de la région Occitanie, c’est le président de Régions de France Philippe Richert 
qui a reçu le Trophée de la catégorie “Formation-Education-Recherche” pour la réalisation 
de l’“Ecole nationale du numérique”, des mains de M. Mao Zhang, directeur national 
de la banque ICBC (au centre), et de Jie Wang, directrice associée de Régions Magazine.
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Merci aux partenaires des Trophées 2016

C’est là qu’il fallait être
Comme chaque année, le stand de Régions Magazine a été l’un d’un 
des endroits les plus courus lors du congrès de Régions de France.

A la mode. Alain Rousset, président de la région 
Nouvelle Aquitaine, a adopté la nouvelle mode : le 
sac Régions Magazine en bandoulière !
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La Corse en force. Une fois n’est pas coutume, les représentants de la Corse étaient venus en nombre 
au congrès des Régions. Ici, de gauche à droite, Philippe Martin, directeur général délégué de Régions 
Magazine, Jean-Guy Talamoni, président de l’Assemblée de Corse, Maud Vuillardot, directrice associée 
de Régions Magazine, et Gilles Siméoni, président du conseil exécutif de Corse.

Francilienne. Valérie Pécresse, présidente de la 
région Île-de-France, en compagnie de Philippe 
Martin sur le stand de Régions Magazine.

Bien entouré. Philippe Richert, président de Régions de France et de la région Grand Est, prend la pose 
avec son Trophée de l’Innovation, en compagnie de Jie Wang, directrice associée de Régions Magazine, 
et Xinnan Deng, l’artiste qui a conçu la statuette.

Energéticiens. Pierre Weill, président de Régions 
Magazine, en compagnie de Bruno Lechevin, 
président de l’ADEME…

…de Philippe Monloubou, président du directoire 
d’Enedis…

…et de François Brottes, président du Directoire 
de RTE.
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La gare, au cœur 
de la transformation urbaine
Par l’intermédiaire de sa branche Gares & Connexions, la SNCF a entrepris de rénover 
ses gares de façon spectaculaire. Le point avec Patrick Ropert, le directeur général 
en charge de cet immense chantier.

RM : Vous êtes très attentif au conten-
tement des voyageurs, mais leur 
taux de satisfaction, mesuré par une 
enquête annuelle, n’a pas varié entre 
2014 et 2015 : 7,5 sur 10. N’est-ce pas 
décevant ? Comment le faire croître ?
PR : Il faut savoir que ces indices 
bougent généralement assez peu, 
même si nous enregistrons sur les 
trois dernières années une tendance 
à la hausse. Notre stratégie pour le 
faire monter est de nous fixer chaque 

année une  priorité absolue : en 2016, 
par exemple, c’est la propreté dans 
les gares, je peux vous dire que nous 
y travaillons d’arrache-pied et que ça 
bouge dans le bon sens ! L’an prochain 
ce sera le confort des voyageurs.

RM : Au fil des textes de loi, les 
Régions ont acquis le statut d’auto-
rités organisatrices de transports. 
Comment travaillez-vous avec elles 
(et avec les autres collectivités, à 
commencer par les métropoles) ?
PR : Je dirais que la relation avec les 
Régions s’est bien normalisée. J’ai 
choisi d’informer les présidents de 
Région dans la plus grande transpa-
rence possible, tous nos indicateurs 
sont publics, je passe beaucoup de 
temps à les écouter, ainsi qu’avec l’en-
semble des élus en général. Je veux 
vous donner trois séries de chiffres 
pour éclairer notre démarche :
• Les péages (que versent par exemple 
les Régions pour la partie TER) sont 
passés de 623 M€ en 2014, à 601 M€ 
en 2015 et 591 M€ en 2016, soit une 
baisse de 5 %.

• Le revenu des commerces installés 
dans les gares est passé en trois ans 
de 170 M€ à 190 M€, soit une hausse de 
12 %.
• Les investissements dans les gares 
sont passés de 300 M€ à 360 M€ en 
trois ans, soit + 20 %.
Pour parvenir à ces chiffres, nous avons 
réalisé d’importants efforts de produc-
tivité, nous avons donné une place 
plus large aux commerces. C’est une 
spirale vertueuse : si les commerces 
marchent mieux, nous en bénéficions, 
ce qui nous permet de baisser le prix 
des péages, donc les tarifs des trains, 
donc d’amener davantage de monde 
dans les gares…
Pour en revenir à votre question, les 
Régions sont aujourd’hui des parte-
naires responsables et exigeants, 
nous essayons d’être à la hauteur de 
leurs exigences, et d’être transparent 
en leur donnant accès à toutes les 
informations qui leur permettent de 
comprendre et d’accompagner notre 
démarche. 

Propos recueillis par Philippe Martin

C’est, assurément, un amoureux 
des trains. Patrick Ropert a 
effectué toute sa carrière à la 

SNCF, à des postes d’encadrement 
aussi variés que directeur de la gare 
de Grenoble ou directeur de la commu-
nication du groupe SNCF, mission 
sensible s’il en est. Depuis octobre 
2014, il est directeur général de SNCF 
Gares & Connexions, branche de SNCF 
chargée de gérer et de développer les 
gares du réseau voyageurs. Avec à 
la clef un projet : refaire de nos gares 
des lieux de vie, et un slogan : le 
city booster, faire de la gare un atout 
pour les territoires et leurs habitants. 
Interlocuteur privilégié des régions et 
des villes, Patrick Ropert a répondu aux 
questions de Régions Magazine.

Régions Magazine : Paris-Nord, 
Montpellier, Clermont-Ferrand, 
Cannes, Grenoble : une dizaine de 
chantiers de rénovation de gares ont 
été inaugurés en 2015. Avez-vous 
d’autres projets en préparation ?
Patrick Ropert : Avant de vous détailler 
nos principaux chantiers à venir, je 
voudrais expliquer les deux principes 
sur lesquels se fonde notre entreprise 
de rénovation.

D’abord nous voulons faire des gares 
de véritables hubs de toutes les formes 
de mobilité, avec les autres transports 
en commun mais aussi avec l’autopar-
tage, le vélopartage, les cars Macron, 
les piétons... La gare, quelle que soit sa 
taille, doit devenir un élément facilita-
teur pour passer d’un mode de trans-
ports à l’autre.
Ensuite nous voulons faire des gares 
des sortes de villages urbains, offrant 
une foule de services et de commerces, 
utilisables par les dix millions de voya-
geurs qui, chaque jour en France, 
passent dans une gare. Nous voulons 
leur rendre service, qu’ils prennent le 
train à Morlaix ou à Bordeaux. Quand 
nous engageons un  chantier, la 
première question est : comment mieux 
rendre service au client ?

RM : Une question que les aménageurs 
de gares ne semblent guère s’être 
posée pendant des décennies…
PR : Vous avez raison, mais cela repose 
aussi sur des raisons historiques. 
L’arrivée du chemin de fer et des 
premières gares a coïncidé avec la 
Révolution industrielle et est apparue 
à l’époque comme un symbole de 
modernité. Et puis sont arrivés la 

voiture, l’avion, autour desquels le 
paysage urbain s’est recomposé. 
Les gares ont vécu sur leurs acquis. 
Il y a eu un véritable trou d’air, d’une 
bonne cinquantaine d’années… Nous 
sommes désormais entrés dans une 
autre ère : avec des villes de plus en 
plus peuplées, la gare est de nouveau 
au cœur de la transformation urbaine. 
C’est un chantier extraordinaire, un 
outil de décentralisation formidable, 
et avec les élus avec lesquels nous 
travaillons en pleine concertation, nous 
sommes sans cesse sur du concret.

RM : Revenons-en à vos chantiers 
à venir…
PR : Dès l’an prochain nous allons nous 
attaquer à la rénovation des gares de 
Bordeaux, Nantes, Rennes et poursuivre 
le chantier de Paris-Montparnasse. 
A plus long terme, viendront Lyon-
Pardieu, Toulouse, la deuxième partie 
de Paris-Nord. Et d’autres projets sont 
en cours de préparation.
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Les gares de Clermont-Ferrand et Cannes, des exemples de chantiers de rénovation menés à bien en 2015.

Patrick Ropert a répondu aux questions de 
Régions Magazine.

La gare de Montpellier.

  EN CHIFFRES

10
millions de visiteurs et de clients 
passent chaque jour dans une gare 
française.

3.000  
gares de voyageurs les accueillent,
 les trente plus importantes 
enregistrant à elles seules plus 
de 30 % des voyageurs.

1,2  
milliard d’euros, le chiffre d’affaires 
de SNCF Gares & Connexions en 2015.

51  
“magasins du quotidien” équipent 
désormais les gares françaises, 
courses du jour, restauration sur place, 
presse, livres... Mais aussi, comme 
à Saint-Lazare, les carnets chics 
Moleskine, la mode Mango ou 
les tenues colorées de Desigual.

298  
points de vente Relay permettent 
de trouver la presse (dont Régions 
Magazine !) et de nombreux autres 
produits (notamment les 174 Relay 
nouvelle génération ouverts fin 2015).

100  
gares françaises disposent 
désormais d’un piano en libre-service, 
48 d’un baby-foot gratuit.
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Absentéisme : deux rapports qui accablent
Coup sur coup, deux études font ressortir les diffi cultés de gestion du personnel 
dans la fonction publique territoriale.

En ce qui concerne la gestion du 
temps de travail, c’est encore mieux, 
ou pire, comme on voudra. Pour la 
Cour, “la durée annuelle du travail 
dans la fonction publique territoriale 
est rarement confirme à la réglemen-
tation”. Se fondant sur un échantillon 
de 103 collectivités de toutes natures 
(car curieusement il n’existe pas de 
statistiques nationales sur le temps de 
travail dans les collectivités…), la Cour 
des Comptes arrive à une durée “théo-
rique” de travail de 1.562 heures par 
an, alors que la durée minimale légale 
est de 1.607 heures… La variation d’une 
collectivité à l’autre pouvant monter 
à une centaine d’heures : 1.607 heures 
effectivement travaillées par agent 
pour la communauté d’agglomération 
du Grand Paris Ouest, contre 1.501 pour 
la MEL (Métropole européenne de Lille), 
par exemple. Même dépassement pour 
les jours de congés, où la norme régle-
mentaire est de 25 jours par an. On est 
par exemple à 32 jours pour les agents 
de la ville d’Alès, 33 pour ceux de la ville 
de Vannes, tandis que ceux du dépar-
tement des Deux-Sèvres ont droit à une 
semaine d’absence exceptionnelle dite 
“semaine du président”…
Bien entendu, la Cour des Comptes 
appelle à mettre fin à ces jours de congés 
qualifiés d’“irréguliers” et à rapprocher 

la durée annuelle effective du travail 
sur la durée légale, laissant entrevoir en 
cas d’application de ces directives, une 
économie annuelle d’1,2 Md€.

Enfin, reste le problème majeur, celui 
de l’absentéisme. En hausse incon-
testable, selon le dernier rapport de la 
DGAFP (Direction générale de l’adminis-
tration et de la haute fonction publique) 
de 2015, qui révèle que “la proportion 
des agents absents au moins un jour 
au cours d’une semaine est de 4,5 % 
dans la territoriale contre 2,9 % dans 
la fonction publique d’Etat”. A compléter 
des chiffres de l’étude Sofaxis, qui 
rappelle qu’en 2015, le nombre d’arrêts 
est de 72 chaque année, pour 100 
agents employés.
Premier accusée par la Cour des 
Comptes, l’abrogation du jour de 
carence depuis le 1er janvier 2014. 
L’instauration de cette journée avait 
eu un effet immédiat en 2012-2013, 

faisant sensiblement baisser les arrêts 
maladie de courte durée. Sa suppres-
sion a immédiatement fait remonter les 
arrêts-maladie dans des proportions 
spectaculaires. La Cour demande donc 
que le jour de carence soit rétabli, et 
propose aussi, ainsi que le font déjà 
certaines communes, que le régime 
indemnitaire des agents territoriaux 
prenne en compte leur assiduité au 
travail.
Un régime indemnitaire que la Cour 
critique vertement, en particulier le 
système des primes versées dans la 
plupart des collectivités, qui augmente 
singulièrement les dépenses de rému-
nération, lesquelles ont représenté 
5,54 Md€ en 2015. Ainsi la MEL, encore 
elle, verse-t-elle à elle seule une prime 
annuelle de 2,8 M€ à ses agents.
Pour conclure, la Cour des Comptes 
suggère que l’Observatoire des finances 
et de la gestion publique locales créé 
par la loi NOTRe, soit désormais la 
seule institution en charge d’analyser 
les formations sur la gestion desdites 
collectivités. Une demi-douzaine d’or-
ganismes se partage aujourd’hui cette 
mission, ce qui rend d’autant plus diffi-
cile la tâche de remettre de l’ordre dans 
la maison. 

Pierre AdrienDeux coups de tonnerre succes-
sifs. Le 11 octobre, la Cour des 
Comptes faisait connaître 

son  rapport annuel sur les finances 
publiques locales. Une phrase suffi-
rait presque à la résumer : “la gestion 
publique territoriale présente d’im-
portantes marges de progrès”. Le 29 
novembre, la société Sofaxis, leader 
des courtiers en assurances pour 
les fonctions publiques territoriale et 
hospitalière, présentait son panorama 
des absences au travail pour raisons 
de santé dans les collectivités territo-
riales en 2015 (lire en encadré). Avec, 
là aussi, des chiffres plus qu’inquié-
tants, alors que, comme le soulignent 
les sages de la rue Cambon, “l’évolu-
tion des dépenses de personnel des 
collectivités locales constitue un enjeu 
majeur dans la stratégie de redresse-
ment des comptes publics nationaux”. 
A un moment où l’un des principaux 
candidats à l’élection présidentielle 
de l’an prochain  annonce dans son 
programme la suppression de 500.000 
postes de fonctionnaires, voilà qui 
mérite que l’on s’y attarde quelque peu.
Que dit la Cour des Comptes ? En 

gros, la fonction publique territoriale a 
continué à recruter spectaculairement 
au cours des dix dernières années. La 
gestion du temps de travail y est très 
perfectible. Et l’absentéisme y est en 
hausse constante.

D’après le rapport présenté par le 
Premier président de la Cour des 
Comptes Didier Migaud, entre 2002 et 
2013, les effectifs des fonctionnaires 
territoriaux ont augmenté de 27,5 %, 
soit 405.000 agents de plus. Et contrai-
rement à ce que l’on aurait pu penser, 
l’année 2014, au cours de laquelle 
les dotations de l’Etat ont baissé de 
1,5 Md€, n’a guère connu de ralentisse-
ment : 30.000 agents supplémentaires 
ont été recrutés !

Le rapport se fait alors très accusa-
teur : selon lui, la fonction publique 
territoriale ne dispose pas d’une 
gestion de ses effectifs suffisamment 
professionnelle. La Cour incite vivement 
les administrations à une “estimation 
rigoureuse des besoins correspondant 
aux missions”. Et une fois ce travail 
effectué, elle recommande le non-rem-
placement systématique des départs à 
la retraite. Une stratégie susceptible de 
réduire la masse salariale des collecti-
vités de 350 M€ par an.
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Le rapport de la Cour des Comptes n’épargne pas la gestion des collectivités territoriales.
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“En 2015, les absences pour raisons de santé parmi les collectivités 
territoriales poursuivent leur hausse. Les agents territoriaux ont été 
plus nombreux à connaître un arrêt, plus souvent et plus longtemps 
que les années précédentes. Si la mise en œuvre du jour de carence 
avait entraîné une modération des indicateurs d’absence en 
maladie ordinaire en 2012 et 2013, en 2015, les absences dépassent 
les seuils de 2011”. Ainsi s’exprime Pierre Souchon, directeur du 
département ingénierie services chez Sofaxis, courtier de référence 
en assurance du monde territorial, dans le panorama annuel de 
l’absentéisme présenté le 29 novembre.
Quelques-uns des chiffres suffisent à résumer l’étude :
• + 26 % : c’est la hausse du taux d’absentéisme en huit ans 
(Taux 2015 : 9,3 %, contre 8,8 % en 2014). C’est la “maladie 
ordinaire” qui concentre la part la plus importante de jours d’arrêt.
• + 5 % : la progression de la durée moyenne d’arrêt entre 2007 
et 2015. Paradoxalement, cette hausse est liée notamment 
à l’augmentation des arrêts courts, renforcée 
par la suppression du jour de délai de carence.
• 2.067 euros : le coût moyen des absences pour raisons 
de santé par agent employé.

• 72 : le nombre d’arrêts pour 100 agents employés en 2015.
• 44 % : le nombre d’agents territoriaux qui ont été absents au 
moins une fois dans l’année en 2015. A noter que plus de la moitié 
des agents absents en maladie ordinaire ont plus de 45 ans.
• 90 jours : c’est la durée des arrêts cumulés sur une année, 
au-delà de laquelle intervient le passage à demi-traitement. 
Une accumulation de petits arrêts peut ainsi entraîner 
une perte de revenu pour les agents.
Source : étude Sofaxis réalisée sur un échantillon 
de 367.895 agents répartis dans 18.000 collectivités 
de toute nature. Etude consultable sur www.sofaxis.com

72 arrêts pour 100 agents chaque année
30.000 agents 
supplémentaires ont 
été recrutés par les 
collectivités en 2014.

Première accusée par 
la Cour des Comptes, 
l’abrogation du jour 
de carence.

En vingt ans, le montant des dépenses de personnel 
des APUL (administration publiques locales, 
ligne mauve) a augmenté beaucoup plus vite 
que dans les autres administrations.
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Le taux 
d’absentéisme 
dans les 
collectivités, 
en forte hausse 
sur les deux 
dernières années.
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Ce programme industriel majeur 
a naturellement une appellation 
plus “scientifique”, mais “grand 

carénage” lui va bien, puisqu’il s’agit 
de permettre à l’immense vaisseau 
des 58 réacteurs, qui ont une moyenne 
d’âge de 30 ans, de poursuivre son 
fonctionnement après 40 années en 
toute sûreté et sécurité, donnant ainsi  
à la France les meilleures chances 
de réussir la transition énergétique 
prévue par la loi. 

Les enjeux : hier, 
aujourd’hui et demain

La place prépondérante qu’occupe 
aujourd’hui en France l’électricité d’ori-
gine nucléaire – 75 %- est la consé-
quence d’un choix historique, effectué 
à partir de l’année 1973, en plein choc 
pétrolier. Le prix du baril avait quadruplé 
en quelques semaines. C’était hier. 
A cette époque, notre pays achetait à 
l’étranger 76 % de son approvisionne-
ment en énergie, pour les trois quarts 
sous forme de pétrole. Il fut alors 
décidé de se tourner résolument vers 
le nucléaire, que la France maîtrisait 
depuis les années 60, et d’assurer 

ainsi son indépendance énergétique. 
Dès 1974, la construction de 13 centrales 
était lancée. Et à la fin des années 80, 
plus de la moitié de la consommation 
d’énergie était couverte par la produc-
tion nationale d’électricité d’origine 
nucléaire. 
Aujourd’hui, grâce à cet effort, sans 
équivalent sur le plan international, 
la France dispose d’un parc perfor-
mant, diversifié et complémentaire, 
de 58 unités de production mises 
en service entre 1970 et 1999, sur 19 
centrales, 34 de 900 MWh, 20 de 
1.300 MWh, et 4 de 1.450 MWh.

Mais il s’agit maintenant, et pour 
demain, de préparer le “mix énergé-
tique”, en conformité avec la loi sur la 
transition, qui doit faire un appel accru 
aux énergies renouvelables, l’éolien, 
le photovoltaïque, la biomasse, etc., 
dans lesquels EDF investit également. 
Cette évolution ne se fera que progres-
sivement, et il faut donc assurer aux 
centrales, en toute sécurité, une durée 
de fonctionnement après 40 ans. C’est 
l’objet de ce “grand carénage”, projet 
industriel exceptionnel par son enver-
gure, que nous présentons dans les 
pages suivantes. 

Grand carénage : le terme évoque un navire qui, après des années à courir les mers, doit passer 
en bassin de radoub pour retrouver une seconde jeunesse. Et ce n’est pas un hasard si EDF l’a choisi 
pour désigner la très importante opération qui vient de démarrer sur ses centrales nucléaires. 

Le “grand carénage”: 
le plus important chantier 
jamais lancé par EDF
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Les avantages
• La sécurité d’approvisionnement du pays 
est assurée : le parc nucléaire permet 
d’économiser annuellement environ 20 milliards 
d’importation de combustibles fossiles, 
soit le tiers de la facture énergétique totale.
• Les consommateurs, ménages comme 
entreprises, bénéficient d’un prix de l’électricité 
parmi les plus bas de toute l’Union Européenne.
• Le nucléaire, comme l’hydraulique, fournit 
de l’électricité à 95 % sans émissions de CO2.
• La filière nucléaire est le troisième secteur 
industriel français, après l’automobile et 
l’aéronautique. Elle représente 24.000 emplois 
directs ou indirects pour l’exploitation et 
la maintenance du parc existant, la construction 
de nouvelles centrales en France et 
à l’international, etc.
• Enfin, la sûreté des installations est la première 
priorité d’EDF, exploitant responsable. Elle fait 
l’objet d’une amélioration permanente. Après 
l’accident de Fukushima, au Japon, l’Autorité 
de Sûreté Nucléaire, chargée de son contrôle, 
a considéré que les installations présentent 
un niveau de sûreté suffisant pour ne demander
 l’arrêt immédiat d’aucune d’entre elles.
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Amétyst, un joyau parmi les déchets
L’unité de méthanisation de la Métropole de Montpellier se veut désormais 
un exemple pour la transformation des bio-déchets en énergie.

Donner un nom de pierre précieuse à une 
unité de méthanisation destinée à la 
transformation de déchets, il fallait oser. 

D’autant que, depuis sa construction en 2007 
à Montpellier, l’usine Amétyst n’a pas toujours 
été considérée comme un bijou. Critiquée par 
les riverains pour les odeurs qu’elle émet, par 
les observateurs pour son faible rendement, 
ou pour les coûts qu’elle engendrait, l’usine de 
méthanisation a tardé à trouver sa vitesse de 
croisière. “On en a bavé, mais nous y sommes 
arrivés”, s’exclame désormais Cyril Meunier, 
vice-président délégué à la prévention et à 
la valorisation des déchets de Montpellier 
Méditerranée Métropole, et par ailleurs maire 
de Lattes. Le 11 octobre dernier, “Amétyst II” est 
née, après un investissement de 10 M€ de la 
part de Suez et des travaux d’envergure. Une 
inauguration en grande pompe pour faire table 
rase du passé.
“Cette usine est unique. Elle constitue un 
étendard pour notre entreprise”, se félicite 
Philippe Maillard, directeur général de l'activité 
recyclage et valorisation de Suez en France, 
précisant que de nombreuses délégations de 
visiteurs y sont désormais accueillies. “Amétyst 
II est un pari gagné, celui qui consiste à moder-
niser la valorisation des déchets. Les travaux 
ont été achevés après plusieurs dépôts de 
brevets”.  Amétyst II est en effet capable de 
transformer une partie des déchets de la 
poubelle grise (déchets résiduels ménagers) 
ainsi que les bio-déchets des habitants des 31 
communes de la Métropole de Montpellier, en 
trois énergies distinctes : électrique, vapeur 
et compost normé. 

Oliviers verdoyants
Grâce à ces travaux d’envergure, la valorisa-
tion des déchets doit permettre dès 2017 une 
production d’énergie de 22 GWh électriques, 
de 12 GWh thermiques et de 33.000 tonnes 
de compost normé. Ce compost est sans 
doute l’une des innovations technologiques 
les plus inattendues. Créé à partir de déchets 
organiques mais aussi résiduels, il est tamisé 
grâce à un procédé d’“ultra-criblage”, qui 
permet de mieux affiner la matière orga-
nique. Accolé à l’usine, un champ d’oliviers 
démontre de façon verdoyante l’utilité de 
ce compost, destiné aux agriculteurs et 
arboriculteurs. Sur un hectare, les oliviers 
déploient leurs feuilles et leurs fruits, exclusi-
vement nourris grâce à ce matériau récupéré 
(400 tonnes depuis juillet). “Les déchets 
d’aujourd’hui sont la matière première de 
demain !”, s’enthousiasme Jean-Louis 
Chaussade, le PDG de Suez. 

À l’avenir, toutes les attentions seront 
concentrées sur l’évolution de la collecte des 
bio-déchets. Dix-neuf contenants, appelés 
“Tube“, ont d’ores et déjà été installés dans 
les communes de la Métropole. “Nous consta-
tons que les habitants les plus sensibilisés à 
la transformation des bio-déchets remplissent 
ces contenants avec des déchets de haute 
qualité. Ce qui rend notre compost encore plus 
qualitatif”, explique Guillaume Ribour, direc-
teur d’Amétyst. “Nous avons la capacité de 
traiter davantage de tonnes de bio-déchets”, 
complète pour sa part Philippe Saurel, maire 
de Montpellier et président de Montpellier 
Méditerranée Métropole. “Nous devons donc 
poursuivre notre travail en faveur du tri 
sélectif. Nous avons passé des contrats avec 
12 hypermarchés pour qu’ils trient et confient 
leur bio-déchets à Amétyst, et devons faire la 
même chose auprès de la restauration collec-
tive.” Ce joyau a un bel avenir devant lui. 

Ysis Percq

Un nouveau départ salué par Jean-Louis Chaussade (à gauche) et Philippe Saurel.

Vue aérienne de l’unité de méthanisation de Montpellier.

  Chaque jour, 60 camions déversent 
une partie des déchets ménagers 
des habitants de la métropole de Montpellier : 
1.500 tonnes de bio-déchets arrivent 
ainsi quotidiennement à Amétyst. 

  L’énergie produite alimente en chauffage 
et en eau chaude sanitaire les 2.000 logements 
de l'éco-quartier des Grisettes à Montpellier. 
Elle chauffe et climatise également 17.000 m2 
de la nouvelle clinique St Roch de Montpellier. 

  Par la transformation d’ordures ménagères 
en compost normé, Ametyst se veut être 
une référence technique en matière 
de méthanisation par voie sèche. 
L’usine emploie 70 salariés.

Vue aérienne générale du CNPE 
de Cattenom et de ses quatre aéroré-

frigérants dans son environnement, au 
premier plan commune de Cattenom, en 

arrière plan retenue du Mirgenbach.
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   Un formidable coup de jeune pour 
les 19 centrales nucléaires françaises

Régions Magazine : Vous évoquez souvent 
des trois défis qu’il vous faut relever …
Etienne Dutheil. Le premier est industriel : 
Le grand carénage exige que soient 
poursuivis de front trois objectifs, mettre 
les centrales en état de fonctionner après 
40 ans, tout en continuant de fournir la 
production attendue, et ce dans de bonnes 
conditions économiques. Cela suppose 
un programme national pluriannuel, une 
préparation en amont, une standardisation 
des modes opératoires, etc. 

RM : Le deuxième défi est managérial ?
ED : Il y avait historiquement 
les ingénieurs d’un côté, et les exploitants 
de l’autre. On veut rapprocher l’ingénierie 
du terrain, que chacun fasse un pas vers 
l’autre. Quand les gens travaillent ensemble, 
ils font des miracles...Ce n’est pas toujours 
simple, car l’assemblage des compétences 
n’est pas le même en fonction des phases 
du projet. Mais quand çà marche, c’est très 

réjouissant. Cette méthode continuera à 
s’appliquer après la période Grand Carénage.

RM : Troisième défi, le dialogue 
avec les parties prenantes… 
ED. Il s’effectue à plusieurs niveaux. 
D’abord, les relations  stratégiques 
et opérationnelles avec l’ASN. Puis les 
rapports avec les entreprises extérieures. 
Notre ambition est de les associer à la 
conception d’un projet et à la préparation 
des actions. Il s’agit le plus souvent de 
grandes entreprises, mais qui s’appuient 
sur des partenaires locaux.

RM : Vous parlez  d’ailleurs 
d’ancrage territorial…
ED : Le programme doit profiter au tissu 
industriel local. Nous attachons en outre 
beaucoup d’importance  aux rapports 
avec élus locaux, comme avec les riverains 
dans le cadre des Commissions Locales 
d’Information. 

  Interview d’Etienne Dutheil,  
  directeur du programme “Grand carénage”.

“Les trois défi s qu’il faut relever”
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Etienne Dutheil.

Dans sa mission de service public, 
qui est de garantir l’approvision-
nement des Français en électrici-

té, EDF se doit d’avoir une vision à long 
terme. Les problèmes énergétiques sont 
pensés à l’échelle des décennies. Le seul 
recours aux énergies renouvelables et 
aux économies d’énergie ne peut suffire 
pour faire face aux besoins. Si la part du 
nucléaire doit baisser dans le mix éner-
gétique français, le rôle d’EDF, exploitant 
responsable des centrales, est de conti-
nuer à y produire en toute sûreté. 

Trois exigences 
pour un projet industriel 
exceptionnel

Le parc nucléaire existant reste 
aujourd’hui, et encore potentiellement 
pour longtemps, le moyen, avec l’hydrau-
lique, le plus compétitif pour produire 
l’électricité. Le coût de la production y est 
toujours, et de très loin, inférieur à celui de 
tout autre moyen de substitution, comme 
les filières thermiques classiques, 
voltaïques ou éoliennes.
Le vaste projet industriel qui a pris le nom 
de “grand carénage” consiste à réaliser 
les travaux permettant la poursuite du 
fonctionnement des centrales après 
quarante années, en tirant le meilleur 
parti des installations existantes, et en 
laissant ouvertes toutes les options 
pour le futur : EPR, Energies renouve-
lables. Il est essentiel pour la solidité du 
mix énergétique  français, et s’inscrit 
dans le cadre des programmations pluri 
annuelles de l’énergie, prévues par la loi 
sur la transition énergétique.
Concrètement, il s’agit de passer le cap 
de la maintenance lourde des 30 ans 
pour assurer le fonctionnement des 

unités de production au-delà de 40 ans, 
afin de lisser progressivement les inves-
tissements, encore plus importants, 
nécessaires pour le renouvellement du 
parc.

Le programme des travaux, qui se 
déroulera jusqu’en 2025, répond à trois 
exigences.
• Le remplacement des “gros compo-
sants” arrivés en fin de vie technique : 

Initialement dimensionnés pour fonctionner quarante années, les réacteurs 
nucléaires vont donc connaître une prolongation de leur durée de vie grâce 
aux travaux réalisés dans le cadre de l’opération du “grand carénage”, qui 
ne prendra fin qu’en 2025. Un formidable coup de jeune pour les 19 centrales. 

générateurs de vapeur, alternateurs, 
transformateurs, condenseurs, réchauf-
feurs, turbines etc. Des opérations de 
maintenance lourde seront effectuées 
sur certains équipements, comme les 
aéro-réfrigérants.
• La démonstration de la qualification de 
certains matériels au-delà de quarante 
ans. La cuve du réacteur et l’enceinte de 
confinement ne peuvent être changés, 
mais les codes et les spécifications 
techniques initiaux de dimensionnement 
d’une chaudière nucléaire comportaient 
des marges explicites. Et l’amélioration 
des connaissances, permettant une 
meilleure analyse des phénomènes 
physiques, met en évidence que ces 
marges restent à un niveau significatif. 
De plus, l’état de vieillissement de la cuve 
et de l’enceinte est surveillé en perma-
nence par EDF et par l’Autorité de  Sûreté 
Nucléaire.
• Des modifications des installations. 
Les centrales font l’objet, depuis leur 
démarrage, de programmes de modifi-
cations visant à en améliorer la sûreté 
en intégrant le retour d’expérience 
d’EDF, celui des autres exploitants ou de 
nouvelles technologies qui n’étaient pas 
disponibles lorsque le design initial a été 
élaboré. Certaines modifications ne sont 
pas liées aux révisions décennales des 
installations et sont mises en œuvre en 
dehors de ces échéances, c’est le cas 
notamment pour une partie des modifica-
tions issues de l’accident de Fukushima.
EDF a confirmé en outre son engagement 
de réaliser des travaux visant à renforcer 
la robustesse des installations, et à 
assurer des marges de sûreté supplé-
mentaires face aux risques de séisme et 
d’inondation, à la perte simultanée de la 
source de refroidissement et des alimen-
tations électriques, et aux conséquences 
éventuelles en cas d’accident grave.
Ce programme irrigue tous les territoires 
concernés, avec la création de 110.000 
emplois directs et indirects. Il s’accom-
pagne de changements majeurs dans 
l’organisation du travail, la logistique 
amont aval, et les rapports avec les pres-
tataires industriels.Le volume des travaux 
exige que toutes les parties prenantes y 
contribuent. C’est pour EDF l’opportu-
nité de renforcer ses relations avec les 
régions, les communes, les Chambres de 
Commerce et d’Industrie, les élus, sans 
oublier les riverains. 
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Modernisation d’une station de pompage : intervention sur le tambour filtrant.
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Un cas concret, la centrale de Cattenom…

Construite en Lorraine, près de la 
Moselle, et mise en service à par-
tir de 1986, la centrale nucléaire 

de Cattenom est la deuxième en France 
pour sa production d’électricité, derrière 
celle de Gravelines, dans le Nord, et re-
présente 8 % de la production nationale 
d’EDF. Les installations de Cattenom ar-
rivent à trente ans d’exploitation. Tous 
les dix ans depuis 1986, elles ont passé 
avec succès les tests de sûreté.
Cette année a eu lieu la 3ème révision  
décennale de l’unité de production n°1. 
La liste est longue des travaux qui 
doivent permettre à la centrale nucléaire 
de Cattenom de continuer de fonctionner 
après quarante ans. 

Plus de trois mille personnes 
sur les chantiers

Le programme comprend deux volets. Le 
premier concerne l’exploitation propre-
ment dite, et représente la majorité de 
l’ensemble : remplacement des postes 
électriques, modernisation du contrôle 
commande (19 km de câbles et 45 
armoires de contrôle changés sur l'unité 
n°1), remplacement des générateurs de 

vapeur, visite complète des deux corps 
basse pression de la turbine, contrôle de 
l’étanchéité des parois, etc. 
L’autre volet a trait à ce que l’on appelle 
le “post Fukushima”, c'est-à-dire de 
nouveaux agencements comme la 
protection du matériel extérieur, la 
construction de murs anti inondations, 
la création d’un “diesel” d’ultime recours 
portant à six le nombre d’alimentations 
électriques sur chacune des tranches 
de la centrale. Cattenom est équipée 

pour recevoir une aide extérieure, 
comme celle de la Force d’Action rapide 
Nucléaire. 
Plus de 3.000 personnes lors des pics 
d'activités, personnel EDF et employés 
extérieurs, sont appelées à travailler sur 
les différents chantiers, où interviennent 
des entreprises extérieures spécialisées, 
disposant de compétences “pointues”, 
soudure, tubage, robinetterie, génie civil, 
expertise des constructeurs sur les gros 
composants, par exemple. 

Pour Cattenom, le grand carénage s’étale sur une période allant de 2014 à 2025, rythmée 
par les troisièmes révisions décennales de chacune des quatre unités de production  
qui permettront de procéder à la maintenance avancée et à l’amélioration des équipements.

Thierry Rosso dirige la centrale de Cattenom depuis juin dernier. Il parle avec 
enthousiasme de ce qui a été fait, avec la Région, les services de l’Etat, Pôle emploi, 
etc, pour anticiper l’opération du Grand Carénage, et résoudre les problèmes 
de circulation routière, de logement, de formation, de sécurité aussi, qu’elle allait 
immanquablement poser. “Un modèle !”.
“Il y a ici 3.500 salariés lors des pointes d'activité. C’est une ville sur des chantiers !” 
dit-il en se félicitant de l’action du  Groupement des Industriels de Maintenance 
de l’Est (GIMEST), qui fédère les prestataires pour toute la région. “Un chantier école 
a été créé, en liaison avec EDF, où les entreprises peuvent envoyer leurs salariés 
se former de façon concrète, en tenant compte des spécifi cités de l'industrie 
nucléaire, avant de venir chez nous”.
L’ancrage territorial est donc pour Thierry Rosso un engagement majeur. “J’ai tenu 
à rencontrer les élus dès mon arrivée. Ils doivent apprendre de nous tout ce qu’il 
se passe sur la Centrale”. “Je peux dire, conclut-il, que, grâce à ces efforts et une 
communication proactive, le site de Cattenom bénéfi cie d’un niveau de confi ance élevé”.

"Anticiper les chantiers avec nos partenaires du territoire..."
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Travaux de modernisation d’une salle de commande.
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Thierry Rosso.
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L’UGAP, c’est 600 interlocuteurs pour vous accompagner au cœur des régions et éclairer vos choix. Un achat public 
responsable, c’est un achat qui s’appuie largement sur les PME et favorise tout à la fois le développement durable et 
l’innovation. C’est aussi un achat qui, par sa performance économique, participe à la maîtrise de la dépense publique.  
Avec l’UGAP, l’achat responsable est plus que jamais au service du local et de l’intérêt général. 

Dans 13 grandes régions,  
NOTRe change le territoire, pas notre proximité.
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Plan 500.000 formations : 
premiers bilans
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Réellement opérationnel depuis début avril, s’appuyant fortement sur 
les Régions, le dispositif permet actuellement à 800.000 demandeurs 
d’emploi de suivre une formation plus adaptée aux besoins des entreprises.

“une bouffée d’oxygène” à ceux qui 
forment comme à ceux qui bénéficient 
de la formation. Ce n’était pas du luxe, 
quand on songe qu’un demandeur 
d’emploi français sur dix seulement 
bénéficie d’un stage pendant sa 
période de chômage, contre deux sur 
trois en Allemagne.

Le vrai bilan 
dans six mois

Bien sûr, le vrai bilan ne pourra être 
dressé que six à dix mois après la 
fin des formations, période requise 
pour évaluer le retour à l’emploi des 
personnes formées. Mais il n’est pas 
interdit de rêver : si l’on applique le 
ratio habituel (60 % à 70 % de retour 
à l’emploi pour les chômeurs ayant 
bénéficié d’une formation adaptée) au 
nombre de stages mis sur pied (500.000 
déjà en cours + 500.000 supplémen-
taires grâce au plan), on peut imaginer 
que 600.000 demandeurs d’emploi 
pourraient retrouver du travail, en CDD 
et en CDI, d’ici la mi-2017.
Voilà qui serait de nature à inverser enfin, 
de manière significative, la fameuse 
courbe du chômage… mais bien après 
l’élection présidentielle de l’an prochain. 
Tant pis pour les initiateurs du plan, qui 
auront mis quatre ans à l’imaginer et à 
le mettre en place. Tant mieux, quoi qu’il 
en soit, pour ceux qui auront retrouvé 
l’espoir de réintégrer le monde du 
travail : les témoignages que Régions 
Magazine publie dans le dossier qui suit 
sont, à cet égard, révélateurs.
En tout cas, l’objectif du million a 
toutes les chances d’être atteint. Le 20 
octobre dernier, la ministre du Travail 
Myriam El Khomri et la secrétaire d’Etat 
en charge de la formation profession-
nelle Clotide Valter (lire son interview 
dans les pages suivantes) ont accueilli 
les représentants des Régions et les 
partenaires sociaux pour leur livrer les 
premiers chiffres en leur possession. 
Depuis le 1er janvier, 740.000 personnes 
en recherche d’emploi bénéficient ou 
ont bénéficié d’une formation. Parmi 
celles-ci, 48.000 sont inscrits dans 
un stage d’“accompagnement à la 
création d’entreprise”, 33.000 ont 
signé un “contrat de professionnalisa-
tion”. Et surtout, 42 % sont des deman-
deurs d’emploi peu ou pas qualifiés, et/
ou des chômeurs de longue durée.

Le rythme ne s’étant guère ralenti 
depuis, au contraire, on peut calculer 
que le chiffre de 800.000 est déjà 
dépassé, et que le “cercle vertueux 
entre la lutte contre le chômage et l’ex-
clusion sociale, la montée en compé-
tence des personnes et la satisfaction 
des besoins des entreprises” a bien été 
mis en place, pour reprendre la formule 
de Myriam El Khomri.
Et ceci, même si l’idylle née entre le 
gouvernement et les présidents de 
Région autour de ce projet semble bel 
et bien terminée, ceux-ci reprochant 

au gouvernement de vouloir détricoter 
la loi NOTRe en recentralisant les poli-
tiques de formation (lire en encadré). 
Nous voilà revenus au temps de “deux 
pas en avant, un pas en arrière”. Ce qui 
rappelle singulièrement les premières 
années de l’actuel quinquennat. Sans 
doute pas les plus efficaces. 

Ph.M.

Dossier réalisé avec l’équipe 
des journalistes de Régions Magazine 

en région.

Faire coïncider les besoins de 
recrutement des entreprises et 
la formation des demandeurs 

d’emploi : l’idée est simple, mais à 
l’échelle d’un pays qui compte entre 
trois et quatre millions de chômeurs, 
on imagine que le dispositif n’est guère 
aisé à mettre en place. Surtout quand 
on cible prioritairement les “publics” qui 
ont le plus de mal à trouver un emploi : 
jeunes sans qualification, chômeurs 
de longue durée, et seniors. Surtout 
quand on décide de faire vraiment 
travailler ensemble l’Etat, les Régions, 
les chefs d’entreprise et les syndi-
cats, sur la base d’un quadripartisme 
destiné à éviter toute dérive vers les 
fameux “stages-parkings” stigmatisés 
par certains.
C’est pourquoi la graine semée par le 
président de la République François 
Hollande le 18 janvier aura mis deux à 
trois mois à sortir vraiment de terre, et à 
donner ses premiers fruits. Ensuite, les 
choses sont allées très vite, d’autant 

plus vite que les Régions, à l’exception 
notable d’Auvergne-Rhône-Alpes, ont 
décidé de jouer le jeu et de s’impliquer 
à fond, qu’elles soient dirigées par des 
présidents de droite ou de gauche. De 

l’avis de tous les observateurs quali-
fiés, et sans connaître encore ses 
résultats réels, ce plan a déjà servi 
d’“accélérateur” aux acteurs de la 
formation professionnelle, il a redonné 

Les chiffres du ministère du Travail sur les formations en cours.

Le 20 octobre, la ministre Myriam El Khomri recevait avec le sourire les représentants des Régions et des partenaires sociaux, pour un premier bilan d’étape. 
Depuis, le climat s’est quelque peu assombri…

“Stupéfaction” : c’est le mot employé par Philippe Richert, président de Régions de 
France, et huit de ses collègues présidents de Région, dont plusieurs élus socialistes 
(François Bonneau, Alain Rousset, Carole Delga entre autres) pour stigmatiser une 
instruction ministérielle datée du 14 octobre et  émanant de la ministre du Travail Myriam 
El Khomri. Dans un courrier du 29 novembre, les signataires jugent “inacceptables”
 le contenu de cette instruction, et la méthode utilisée, “sans aucune concertation 
avec les Régions et sans saisine du CNEFOP” (lire par ailleurs).
Pour les présidents, plusieurs des directives contenues dans cette instruction 
remettent totalement en cause la loi NOTRe et “constituent un obstacle à la délégation 
de compétences des régions volontaires” en matière de coordination du service public 
de l’emploi. Parmi ces directives, le fait par exemple de “sortir du périmètre de 
la délégation la quasi-totalité des crédits de l’Etat concernant l’accompagnement 
vers l’emploi”, ainsi que la “mise à disposition des agents de l’Etat” totalement écartée. 
En gros, et selon une vieille habitude, l’Etat accepte de déléguer des compétences… 
mais pas les moyens qui vont avec.
Les Régions demandent le retrait immédiat de l’instruction en cause, et une réunion 
de concertation avec la commission Emploi de Régions de France. 
La balle est dans le camp de la ministre.

Le gros coup de gueule des Régions

Voilà un nouveau sigle inconnu du grand public. Mais aussi un organisme appelé à jouer 
un rôle décisif dans la concertation autour des thèmes de l’emploi et de la formation pro-
fessionnelle. Créé par la loi du 5 mars 2014, le CNEF0P (Conseil national de l’emploi, de la 
formation et de l’orientation professionnelles) réunit Etat, Régions et partenaires sociaux. 
Il constitue une instance de concertation, de coordination et d’évaluation des politiques 
de l’emploi et de la formation professionnelle. Parmi ses nombreuses missions, la mise ne 
place de priorités triennales en matière de formation professionnelle ou d’apprentissage ; 
mais aussi le suivi des comités régionaux de l’emploi (CREFOP) et la mise en œuvre des 
contrats de “plans régionaux de formation et d’orientation professionnelles.”
Le CNEFOP a évidemment joué un rôle actif dans l’élaboration et la “mise en musique” 
du “plan, 500.000”. A noter qu’au sein de son conseil d’administration siègent plusieurs 
représentants des Régions, tels François Bonneau (Centre-Val de Loire), Jérôme Chartier 
(Île-de-France), Gérard Cherpion (Grand Est) ou encore Ary Chalus (Guadeloupe).

Qu’est-ce que le CNEFOP ?



“Un accélérateur 
de particules !”
Clotilde Valter, secrétaire d’Etat en charge de la formation professionnelle, 
dresse pour Régions Magazine un premier bilan du “plan 500.000 formations”.

en place du quadripartisme : Régions, 
Etat, partenaires sociaux syndicaux et 
patronaux. Le CNEFOP (Conseil national 
de l’emploi, de la formation et de l’orien-
tation professionnelle) et ses déclinai-
sons régionales les CREFOP se sont 
également inscrits dans le mouvement. 
D'ailleurs pour ces organismes, comme 
pour certaines Régions, je pense que le 
dispositif a constitué une sorte d'accé-
lérateur de fusion.

Après, il ne faut jamais oublier que ce 
plan est conçu comme un approfondis-
sement de ce que nous voulons mettre 
en place de façon structurelle depuis 
plusieurs années. Il y a eu auparavant 
les plans Sapin, 30.000, puis 40.000, 
puis 100.000 formations (avec un 
objectif dépassé à chaque fois, 114.000 
formations mises sur pied pour le 
dernier plan par exemple).
Il y a un chiffre qu'il faut toujours avoir 
en tête : un demandeur d'emploi sur dix 
seulement bénéficie d'une formation 
pendant sa période de chômage. On ne 
peut qu'en être outré, scandalisé. C'est 
encore pire, bien entendu, pour ceux qui 
sont très éloignés de l'emploi, peu ou pas 
qualifiés, chômeurs de longue durée.
Donc il y a un élément quantitatif, 
auquel nous remédions de façon spec-
taculaire avec un million de formations 
organisées en un an ; et un élément 
qualitatif : pas question de monter des 
stages-parkings ! Là-dessus, l'Etat, les 
Régions, les partenaires sociaux sont 
d'accord à 100 %.

Je prends un exemple dans la région 
normande. Nous avons des électriciens 
qui ne trouvent pas d'emploi avec 
leur formation de base. Et nous avons 
des laiteries qui sont engagées dans 
un processus de robotisation de leur 
production, et qui ne trouvent pas d'élec-
triciens compétents dans la pose et l’en-
tretien d'installations numériques : c'est 
la formation, et elle seule, qui permet aux 
deux demandes de se rejoindre.
J'étais récemment à Carhaix, en 
Bretagne, pour visiter la société Synutra 
qui fabrique de la poudre de lait et vient 
de décrocher un marché important en 
Chine. L'entreprise investit, elle change 
de dimension, elle a besoin d’'une main 
d'œuvre plus spécialisée : un plan de 
formation spécifique a été monté en 
urgence pour répondre à ses nouveaux 
besoins.
Après, il faut aussi que les chefs d'en-
treprise comprennent qu’on ne peut 
pas toujours trouver immédiatement la 
main d’œuvre formée et disponible sur 
le marché : Pôle Emploi, ce n'est pas un 
supermarché Casino où l'on trouve dans 
les rayons les salariés dont on a besoin, 
du jour au lendemain !

RM : 89 % des formés se disent 
satisfaits de leur formation 
(sondage Ipsos). Mais le pourcentage 
le plus intéressant ne serait-il pas 
celui des demandeurs d’emploi ayant 
retrouvé un emploi à la suite de leur 
formation ? Le connaitra-t-on 
au terme de l’expérience ?
CV : Bien sûr, je suis pour ma part très 
engagée dans l'évaluation des poli-
tiques publiques. Concernant les plans 
précédents, nous savons que dans les 
six mois qui ont suivi leur formation, 
57 % des personnes formées occupent 
un emploi ; et une sur quatre un emploi 
durable. 
Les plans précédents ont posé les bases 
de la mise en œuvre du quadripartisme 
et celles d’une méthode consistant à 
partir de diagnostics territoriaux. Le 
plan 500.000 formations supplémen-
taires donne toute leur portée à ces 
deux éléments de méthode fondamen-
taux avec, en particulier, la réalisation 
dans chaque Région, par l’ensemble 
des partenaires, d’un diagnostic très 
fin sur les besoins emploi/formation 
du territoire, les emplois non pourvus, 

les compétences nécessaires aux 
entreprises de la région, les besoins en 
formation pour les secteurs émergents… 
Les plans de formation dans chaque 
région sont donc conçus pour coller aux 
besoins de l’économie d’un territoire. 
Bien sûr que nous allons regarder les 
chiffres de très près, mais aussi évaluer 
de façon fine la qualité des forma-
tions dispensées, répondant ainsi aux 
exigences très fortes des partenaires 
sociaux sur ce point précis.

RM : Six régions se sont portées 
candidates pour bénéficier d’une 
compétence élargie en termes de 
formation-emploi, ce qui pourrait 
entraîner à terme une régionalisation 
de Pôle Emploi. Êtes-vous favorable
à cette possible expérimentation ?
CV : La loi NOTRe a donné aux Régions 
de nouvelles compétences en termes 
de formation et d’emploi. Mais elles 
disposaient déjà de la formation profes-
sionnelle depuis les lois Raffarin de 
2004. Par ailleurs, la loi Sapin du 5 mars 
2014 a fixé un cadre qui bénéficie à tous 
les Français, avec le droit individua-
lisé à la formation, la possibilité d’être 
accompagné, les indicateurs de qualité 
des formations… Peut-on marier ces 
compétences et ces dispositifs ? Faut-il 

C lotilde Valter connaît bien les 
territoires, et ça se sent. Elue 
municipale à Lisieux dès 1999, 

conseillère générale puis députée 
du Calvados, la secrétaire d’Etat en 
charge de la Formation professionnelle 
et de l’apprentissage auprès de la 
ministre du Travail et de l’emploi Myriam 
El Khomri fourmille d’exemples choisis 
dans sa Normandie (même si elle est 
née à Béthune et a grandi dans le 
Nord). Spécialiste des dossiers indus-
triels à l’Assemblée nationale, entrée 
au gouvernement de Manuel Valls 
en juin 2015 comme secrétaire d’Etat 
à la Réforme de l’Etat, elle a rejoint le 
ministère du Travail en février de cette 
année, pour s’atteler aussitôt au “Plan 
500.000 formations” supplémentaires 
en plein démarrage.
Depuis, cette Enarque de 54 ans a signé 
les conventions avec ces nouveaux 
partenaires que sont les Régions, 
labourant le territoire, allant vérifier sur 
le terrain la pertinence des formations 
organisées dans le cadre de ce dispo-
sitif unique par son ampleur. Elle dresse 
un bilan d’étape pour Régions Magazine.

Régions Magazine : Les derniers 
chiffres du “plan 500.000 formations”, 
le 20 octobre, donnent 740.000 
personnes inscrites en formation 
par Pôle Emploi ou les Régions. 
L’objectif d’un million ne sera pas 
atteint avant la fin de l’année.
Le sera-t-il au printemps ?
Clotilde Valter : Je dirais que nous 
sommes sur un très bon chemin. Il faut 
regarder le calendrier. Le président de 
la République a annoncé le plan le 18 
janvier. La réunion de lancement quadri-
partite s’est tenue le 29 février, et les 

conventions avec les Régions et les 
partenaires sociaux ont été signées 
dans la foulée. Donc le Plan a vraiment 
commencé au deuxième trimestre, 
avec une dynamique des inscriptions 
en mai-juin,  et une forte reprise en 
septembre-octobre.
Je vous rappelle aussi que, lorsque 
nous l'avons proposé aux Régions, 
nous ne savions pas qui allait accepter. 
Certes, le processus d'adhésion a été 
très rapide : Xavier Bertrand pour les 
Hauts-de-France nous a fait savoir tout 
de suite qu'il était partant, la plupart 
des présidents ont donné leur accord 
dans la foulée, tous les engagements 
étaient pris dès mars-avril. La première 
convention a été signée dès le 18 mars 
avec Philippe Richert et les parte-
naires sociaux de la région Grand Est, 
la seconde, avec François Bonneau en 
Centre Val-de-Loire trois jours plus tard. 
La dernière convention a été signée 

avec PACA le 8 juin, mais Christian 
Estrosi avait déclaré dès le départ qu'il 
signerait. C'était d'autant moins évident 
que les Régions étaient en train d'ins-
taller leurs propres exécutifs, et qu'une 
bonne partie d'entre elles venaient de 
s'engager dans leur propre processus 
de fusion... Cela étant, les partenaires 
se sont mobilisés avec beaucoup de 
volontarisme, la dynamique est bonne 
et je suis plutôt optimiste.

RM : Dans cette opération, 
le gouvernement a été amené 
à travailler de façon plus étroite avec 
les Régions. Comment les choses 
se passent-elles globalement ?
CV : Les Régions se sont engagées très 
fort, et très vite. A l'exception d’une 
seule, j'y reviendrai (lire en encadré).  
Pas seulement la Métropole, mais aussi 
l'Outre-Mer. Tout le monde s'est lancé à 
fond, ce qui a permis d'accélérer la mise 
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“Pas question 
de monter des 
stages-parkings ! 
Là-dessus, 
l'Etat, les Régions, 
les partenaires 
sociaux sont 
d'accord à 100 %.”

Clotilde Valter a répondu aux questions de Régions Magazine 
dans son bureau du ministère du Travail, rue de Grenelle.

Clotilde Valter a signé elle-même une partie des conventions avec les Régions. 
Ici avec la présidente de la région Occitanie Carole Delga.

CLOTILDE VALTER INTERVIEW    /   LE DOSSIERLE DOSSIER   /   INTERVIEW CLOTILDE VALTER



aller plus loin dans la régionalisation ? 
C’est tout l’intérêt des expérimentations 
que le gouvernement a proposées aux 
Régions. Mais il faut savoir que cela 
suscite beaucoup de questions, chez 
les partenaires sociaux, chez les jeunes 
que nous rencontrons. Ils nous disent : y 
aura-t-il encore une égalité d’une région 
à l’autre ? Faudra-t-il déménager pour 
bénéficier d’un meilleur traitement ?
A présent la balle est dans le camp des 
Régions. A elles de nous présenter ce 
qu’elles souhaitent expérimenter, puis à 
l’Etat de faire un bilan sur deux ou trois 
années. Dans tous les cas, le rôle de 
l’Etat reste d’assurer la cohésion entre 
les territoires et l’égalité de traitement 
entre les personnes. 

RM : On a l’impression que ce 
plan a boosté un certain nombre 
d’organismes : l’Afpa, qui sort d’une 
grave crise et change de statut, 
mais aussi Pôle Emploi lui-même. 
Quelle est votre propre analyse ?
CV : Je le répète, ce Plan joue un rôle 
d’accélérateur de particules pour de 
nombreux intervenants. Les Régions, 
bien sûr, les CREFOP, l’Afpa : cet orga-
nisme est connu pour la qualité de 
ses formations, il les tourne désormais 
davantage vers des secteurs d’avenir 
comme le numérique, la transition 
énergétique. Les branches et les entre-

prises, qui ont pris des engagements de 
recrutement. Et bien sûr Pôle Emploi, qui 
est appelé à jouer davantage son rôle 
essentiel, l’accompagnement individuel 
des demandeurs d’emploi, grâce notam-
ment à la formation. 
Au total, c’est la qualité du Service 
public de l’emploi dans son ensemble 
qui va s’en trouver améliorée. J’en suis 
persuadée. 

Propos recueillis par Philippe Martin

Régions Magazine : En Auvergne-Rhône-Alpes, seule Région qui a refusé de signer 
la convention avec l’Etat, c’est Pôle Emploi qui a piloté la totalité du dispositif. 
Comment les choses se passent-elles ?
Clotilde Valter : Dès le départ le président du conseil régional nous a fait savoir qu’il ne 
signerait pas la convention. Comme nous avons sur place un Préfet très expérimenté, 
très impliqué, nous avons laissé la porte ouverte jusqu’à la dernière minute pour que 
cette importante Région rejoigne les autres. Cela n’a pas été le cas, ce qui a, je ne vous
 le cache pas, provoqué une vive inquiétude chez les partenaires sociaux. Il ne pouvait 
être question pour autant de laisser tomber les demandeurs d’emploi de cette région. 
C’est donc l’Etat qui a directement mis en œuvre le dispositif, avec Pôle Emploi : 
le Préfet s’est vu attribuer les mêmes moyens financiers que dans les autres Régions.
Les résultats seront-ils les mêmes ? C’est difficile à dire pour le moment. Le premier 
indicateur, c’est de savoir si la Région aura reconduit en 2016 ses propres budgets 
consacrés à la formation. Je ne suis pas sûre qu’on en prenne le chemin.

“Nous n’avons pas laissé tomber 
Auvergne-Rhône-Alpes”
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“Avec ce Plan, c’est 
la qualité du Service 
public de l’emploi 
dans son ensemble 
qui va s’en trouver 
améliorée.”

Clotilde Valter et Myriam El Khomri en visite au centre Afpa de Lardy (Essonne).

LE DOSSIER   /   INTERVIEW CLOTILDE VALTER PÔLE EMPLOI INTERVIEW    /   LE DOSSIER

“Nous avons dépassé 
le stade de la suspicion”

Pour Jean Bassères, directeur général de Pôle Emploi, le “plan 500.000 formations” 
constitue une formidable occasion de mieux travailler avec les Régions. 
Il explique pourquoi à Régions Magazine.

A écouter Jean Bassères, on 
pourrait avoir l’impression qu’il a 
passé toute sa vie à la tête de Pôle 

Emploi. Pourtant, cet énarque de 56 ans 
a une solide carrière de haut fonction-
naire derrière lui. Parmi quelques-uns 
des postes prestigieux qu’il a occupés, 
la direction générale de la comptabilité 
publique, celle de l’Inspection générale 
des Finances ou encore la fonction 
très “politique” de chef de cabinet du 
ministre de l’Économie et des Finances, 
à l’époque Laurent Fabius. 
Aujourd’hui, ce Perpignanais d’origine est 
devenu le premier militant de Pôle Emploi, 
une institution devenue la cible de tant 
de critiques. Avec sa force de conviction 
catalane, il tente de transformer chaque 
interlocuteur en militant de la cause : 

autant dire qu’il a jeté toutes les forces 
de ses équipes dans le “plan 500.000”. 
Dans son bureau du siège national de 
Pôle Emploi, Porte des Lilas à Paris, il a 
expliqué à Régions Magazine les raisons 
pour lesquelles il croit profondément au 
succès de l’opération.

Régions Magazine : Dans le plan 
“500.000 formations”, Pôle-Emploi a 
été amené à travailler de façon plus 
étroite avec les Régions. Comment les 
choses se passent-elles globalement ? 
Jean Bassères : Ce qui a clairement 
changé grâce à ce Plan, c’est la relation 
avec les Régions et les partenaires 
sociaux. Pour la première fois peut-
être, nous avons travaillé ensemble, 
autour d’une même table, et surtout 

sur des objectifs partagés. Nous avons 
dépassé le stade de la suspicion, qui 
avait pu ternir nos rapports à une 
certaine époque.
Nous avons pu aborder les phéno-
mènes culturels face au travail, dans 
chaque région, chaque bassin d’emploi. 
Mais aussi les politiques contractuelles 
des Régions, qui ont d’ailleurs confié à 
Pôle Emploi l’achat d’environ 60 M€ de 
formations supplémentaires à mettre 
en place. Nous avons pu traiter en 
profondeur, y compris avec les chefs 
d'entreprises, de thèmes comme la 
mobilité des salariés, l’aide à la création 
d’entreprise, l’importance du numé-
rique dans les nouveaux métiers. Il est 
évident qu’aujourd’hui les Régions sont 
pour nous des partenaires décisifs.
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passer le traitement d’une Attestation 
d ‘inscription à un stage, de quinze 
jours à une minute… Nous y travaillons 
d’arrache-pied, avec l’AFPA notamment, 
pour généraliser le dispositif.

Enfin la troisième source d’insatisfac-
tion, c’est le délai entre le besoin qui 
s’exprime et le début de la formation, 
parfois trop long. Beaucoup de stages 

commencent sur un rythme “scolaire”, 
avec la rentrée de septembre. Cela ne 
correspond pas forcément aux attentes 
du monde du travail, c’est pourquoi 
nous voulons renforcer la modularité 
des stages, pour pouvoir les démarrer 
plus vite, au bon moment.

RM : A partir de quel moment, de quel 
chiffre estimerez-vous que le “Plan 
500.000” est une réussite ?
JB : Vous savez, pour nous, outre le 
nombre de formations organisées, et le 
taux de satisfaction qui y est lié, le véri-
table indicateur, c’est celui du retour 
à l’emploi. On ne peut le mesurer que 
dans les six mois qui suivent le stage. Il 
tourne généralement autour des 60 %. 
Bien sûr, nous n’avons pas encore les 
chiffres du “plan 500.000”, mais nous 
espérons rester dans les mêmes taux, 
ce qui serait un superbe résultat, car 
je vous rappelle que le plan cible en 
priorité les travailleurs non-qualifiés 
et les demandeurs d’emploi de longue 

durée, donc les plus difficiles à réin-
sérer dans le monde du travail.
Mais d’ores et déjà, avant même de 
disposer de chiffres plus précis, je 
peux dire que ce plan est une réussite, 
car il a poussé les partenaires à 
travailler mieux ensemble. Il nous a 
obligés à modifier notre organisation 
interne : par exemple les conseillers 
sont désormais incités à réserver leur 
après-midi uniquement à des rendez-
vous ciblés. L’atelier “se former pour 
trouver un emploi” a été boosté par 
le “plan 500.000”, les demandeurs 
d’emploi le plébiscitent avec un taux 
de satisfaction très élevé.
Je suis persuadé que nous atteindrons 
les 500.000 formations supplémen-
taires fixées par le plan, et donc le 
million de formations en un an, mais 
au-delà de ces chiffres, je sais déjà à 
quel point il s’est avéré utile pour tout 
le monde. 

Propos recueillis par Philippe Martin

RM : D'une région à une autre, les 
pratiques de départ ont parfois été 
fort différentes. Les Hauts-de-France 
ont créé Proch'Emploi, PACA a signé 
une convention spécifique avec Pôle 
Emploi... N'est-ce pas compliqué à 
gérer pour vous ?
JB : Il y a autant de situations que de 
Régions, et il est normal que chacun 
essaie de trouver des solutions diffé-
rentes adaptées à la réalité de son terri-
toire. Qu’une Région ait envie de créer un 
service spécifique comme Proch’Emploi, 
pourquoi pas ? Du moment que c’est 
utile… Mais son président Xavier 
Bertrand s’est très vite rapproché de 
nous, de manière à ce que nos actions 
se conjuguent et s’additionnent plutôt 
que de se concurrencer.
Par sa proximité avec le monde de l’en-
treprise, Proch’Emploi peut déceler ce 
que nous appelons une offre d’emploi 
cachée, donc un besoin de formation 
spécifique. Et nous intervenons à ce 
moment-là, en complément.
Partout, les initiatives sont les bienve-
nues. En Provence-Alpes-Côte d’Azur, 
nous aidons à bâtir une “bourse de 
l’emploi numérique” pour faire mieux 
coïncider offre et demande dans ce 
secteur. En Île-de-France, nous avons 
mis en place un correspondant de Pôle 
Emploi pour chaque CFA (Centre de 
formation des apprentis). Nous travail-
lons avec la Région à la mise en place 
de “La Bonne formation”, une sorte de 
“Tripadvisor de la formation”, destiné 

à aider chaque demandeur d’emploi 
à trouver le stage qui lui correspond 
le mieux, sans avoir besoin de se 
déplacer…

RM : Et en Auvergne-Rhône-Alpes, 
dont le président a refusé de signer le 
dispositif ?
JB : C’est une région où, historique-
ment, Pôle Emploi achète beaucoup 
de formations conjointement avec le 
conseil régional. Nous avons donc 
continué à travailler comme avant, 
c’est Pôle Emploi qui a récupéré les 
crédits liés au “Plan 500.000” et pilote 
directement sa mise en place. Après, 

il sera intéressant de comparer les 
résultats avec ceux des régions qui y 
ont adhéré : quelles seront les diffé-
rences ? Quantitatives ? Qualitatives ? 
Je pense qu’il faudra faire une analyse 
fine et comparative des résultats.

RM : Vous avez commandé un sondage 
à Ipsos pour connaître le nombre 
de demandeurs d’emploi satisfaits 
de leur formation. Ils sont 89 % à 
déclarer l’être. Que disent les 11 % qui 
ne le sont pas ?
JB : D’abord il faut rappeler deux 
éléments importants. Nous comman-
dons chaque mois ce type de sondages, 
pour nous tenir informés au plus près 
des retours sur les stages. Ensuite, 
89 % de satisfaits, c’est une très 
bonne surprise, je dirais même un score 
exceptionnel ! Traditionnellement, nous 
tournons plutôt dans une fourchette 
allant de 56 % à 72 %...
Evidemment, nous analysons les 
raisons de l’insatisfaction. Elles sont 
de trois ordres. En premier lieu, il peut 
y avoir une action de formation qui ne 
se passe pas bien. Il nous appartient 
alors de la repérer, de la contrôler, 
d’en identifier les causes. La critique 
suivante revient souvent : “pour décro-
cher un stage, c’est lourd, c’est long, il 
y a trop de paperasse à remplir…”. C’est 
pourquoi nous essayons de dématéria-
liser au maximum, grâce à l’application 
informatique Kairos que nous déployons 
dans nos agences, qui permet de faire 

Les stages “se former pour trouver un emploi” ont connu un large succès auprès des demandeurs d’emploi. “Ce plan est déjà 
une réussite, 
car il a poussé 
les partenaires 
à travailler mieux 
ensemble.”

“Il y a autant de 
situations que 
de Régions, et il est 
normal que chacun 
essaie de trouver 
des solutions 
adaptées à la réalité 
de son territoire.”

Régions Magazine : Six régions se sont portées candidates pour bénéficier d’une 
compétence élargie en termes de formation-emploi, ce qui pourrait entraîner à terme 
une régionalisation de Pôle Emploi. Comment vous préparez-vous à cette possible 
expérimentation ?
Jean Bassères : Nous avons déjà signé des conventions spécifiques avec Hauts-
de-France, PACA, Centre-Val de Loire, Bretagne, Île-de-France et Pays de la Loire, 
des textes qui vont très au-delà de la simple formation, et je pense que la grande 
majorité des Régions nous rejoindra. La loi NOTRe a renforcé les compétences 
des Régions en matière économique, et la plateforme signée entre l’Etat et l’Association 
des Régions de France nous permet d’approfondir encore la coopération.
Après faut-il “décentraliser” Pôle Emploi ? Je pense qu’il n’existe guère d’administration 
plus “déconcentrée” que la nôtre. Par exemple nous disposons de 800 M€ de crédits 
d’intervention fongibles, sous forme d’aide aux prestations versées. La répartition 
de ces fonds ne se fait pas dans les directions régionales, encore moins ici au siège, 
mais directement par les agences, ce qui permet d’accompagner au plus près 
le marché du travail dans chaque bassin d’emploi.
Je dirais que Pôle Emploi voit en direct les demandeurs d’emploi, que les entreprises 
doivent exprimer clairement leurs besoins, que les Régions doivent fixer la stratégie 
et les objectifs, et que la coordination est évidemment indispensable et permanente. 
Le “plan 500.000” a permis de franchir un pas décisif dans cette direction.

“Nous sommes déjà l’administration 
la plus déconcentrée !”
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Jean Bassères a répondu aux questions de Régions Magazine.



“On a décidé d'y aller à fond”
Gérard Cherpion préside la commission formation à Régions de France. Il explique 
comment les conseils régionaux se sont lancés dans le plan 500.000 formations.

les Régions, nous nous positionnons 
sur des parcours de formation longs 
et qualifiants, tandis que Pôle Emploi 
s'occupe de formations professionali-
santes et courtes.

RM : D'une région à une autre, les 
pratiques de départ ont parfois été 
fort différentes. Les Hauts-de-France 
ont créé Proch'Emploi, PACA a signé 
une convention spécifique avec Pôle 
Emploi... N'est-ce pas gênant ?
GC : Non, nous n'avons pas cherché à 
harmoniser les différentes politiques. 
Les réalités, les sensibilités aussi 
peuvent varier d'un territoire à l'autre. 
L'impulsion est souvent venue des 
présidents de conseils régionaux, les 
nouveaux comme les anciens. Je pense 
à Alain Rousset en Aquitaine, impliqué 
de longue date dans les actions de 
formation, ou au nouveau venu Xavier 
Bertrand : chaque initiative est utile, 
observée par les autres, qu'elle s'avère 
reproductible ou pas. 

RM : Qu'est-ce qui a changé, 
qu'est-ce qui doit encore changer 
dans les compétences liées 
à la formation, entre l’État 
centralisateur et les Régions ?
GC : Je dirais que les Régions disposent 
désormais des compétences dans les 
textes, pas encore dans la réalité : le 
partage État-Régions n'est pas encore 
vraiment établi. Les représentants de 
l’État ont encore des velléités, des 
façons de faire qui ne correspondent 
pas à la nouvelle répartition des compé-
tences. Un exemple : ces sous-préfets 
qui organisent encore des réunions 

d'information sur le thème de l'appren-
tissage, alors qu'il s'agit d'une compé-
tence à 100 % dévolue aux Régions, et 
que nous le faisons de notre côté...
Disons que c'est la force de l'habitude, 
mais cela risque de brouiller le message 
auprès des populations concernées. 
C'est pourquoi nous sommes heureux 
de signer des contrats de plan-forma-
tion avec les Préfets, les Rectorats, 
ce qui permet à chacun de jouer plei-
nement son rôle... sans dépasser sa 
fonction. 

Propos recueillis par Philippe Martin

Vice-président (LR) de la région 
Grand Est en charge de la forma-
tion, Gérard Cherpion a pris en 

mains le dossier du plan 500.000 
formations pour le compte de Régions 
de France (ex-ARF). A ce titre, il suit de 
très près la mise en place du dispositif 
dans les territoires. Il fait le point pour 
Régions Magazine.

Régions Magazine : Quelle a été votre 
première réaction à l'annonce du plan 
500.000 formations, en janvier ?
Gérard Cherpion : D'abord une grande 
surprise, puis une forme d’incrédulité : 
comment peut-on faire pour passer de 
500.000 formations, déjà organisées 
chaque année, à un million ? Le premier 
réflexe a été de se dire : “on ne va pas 
y arriver”. Dès le départ, les présidents 
de conseils régionaux étaient toute-
fois d'accord sur un point : si on se 
lance dans cette aventure, c'est pour 
l'emploi, pas pour le plaisir de monter 

des stages. En revanche, comment 
refuser une telle opportunité alors qu'il 
s'agit de notre combat n°1 ?
Donc on a décidé d'y aller, d'y aller 
largement, et tout de suite. Pour ma 
part, dans ma région Grand Est, j'ai 
réuni toutes les branches profession-
nelles, dès le 4 février. Je leur ai dit : 
“faites des propositions et on va y 
aller ensemble et à fond. Nous ferons 
le maximum pour vous satisfaire, pour 
répondre à vos attentes, mais vous 
vous engager à recruter, non pas des 
cohortes de stagiaires, mais ceux 
dont vous avez réellement besoin. S'il 
faut dix soudeurs dans l'Aube, quinze 
chaudronniers en Meurthe-et-Moselle, 
nous allons vous les former, mais vous 
les prendrez.”

RM : Et tout le monde a suivi ?
GC : oui, et même au-delà de nos espé-
rances ! L'accueil des branches s'est 
avéré vraiment très positif. Nous avons 

démarré très vite, mais le gros des 
entrées se fait depuis septembre-oc-
tobre. En ce qui concerne ma région, 
nous sommes déjà allés au-delà de 
nos engagements : nous avions voté le 
principe de financer 5.000 formations, 
au 1er juillet nous en avions déjà financé 
6.233, bien plus que l'objectif initial. 
De plus, en ce qui nous concerne, nous 
avons dû apprendre à faire travailler 
très vite et ensemble des structures qui 
fonctionnaient jusqu'alors en Lorraine, 
en Alsace et en Champagne-Ardenne : 
même si ce n'est pas l'objectif initial, 
le plan 500.000 formations constitue 
pour nous une formidable occasion 
d'accélérer la fusion dans le Grand Est.

RM : Comment fonctionnez-vous 
avec Pôle Emploi ?
GC : Dans la commande comme dans le 
suivi des formations, chacun a trouvé 
très vite ses marques. Pour résumer de 
façon un peu rapide, je dirais que nous, 
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“Les représentants 
de l’État ont encore 
des velléités, des 
façons de faire qui ne 
correspondent pas à 
la nouvelle répartition 
des compétences.”

Député (Les Républicains) de la 2ème circonscription des Vosges et vice-président de la région Grand Est, 
Gérard Cherpion préside la commission “Emploi, formation professionnelle et apprentissage” de Régions de France.

RM : L’État propose d'accorder, à titre d'expérimentation, une compétence élargie 
à certaines Régions en matière de formation-emploi. Six se sont portées volontaires. 
Où en est-on aujourd'hui ?
GC : Effectivement, il s'agirait d'une délégation encore plus importante de compétences 
et de crédits, entraînant par exemple une régionalisation de Pôle Emploi. Le gouvernement 
va devoir choisir entre les différentes candidatures. Je pense que dans un premier 
temps, il nous faut apprendre à travailler sur la base de nos nouvelles responsabilités, 
puis mieux définir la place de l'emploi dans notre organisation : faut-il conserver 
un Pôle Emploi national ou réellement le régionaliser complètement? Jusqu'où 
peut-on aller dans la délégation de compétences aux Régions ?
Les choses avancent, mais il n'y a pas encore d'échéancier précis sur ce point.

Compétence emploi pour les Régions : 
pas d'échéancier

RM : Un des présidents de Région, Laurent Wauquiez en Auvergne-Rhône-Alpes, 
a refusé de signer le plan 500.000 formations, arguant qu'il s'agissait d'un moyen 
artificiel de faire baisser les statistiques du chômage pour favoriser la candidature 
de François Hollande à l'élection présidentielle. Comme lui, vous êtes vous-même 
élu Les Républicains, comprenez-vous cette réaction ?
GC : Écoutez, je suis l'élu d'un bassin d'emploi, dans les Vosges, qui compte 14,2 % 
de chômeurs. Donc, je ne me suis pas posé la question. Cela va peut-être vous paraître 
naïf ou idéaliste, mais moi, quand une personne, je dis bien une personne, retrouve 
un emploi grâce à une formation bien ciblée, je suis content, j'ai l'impression d'avoir 
bien fait mon travail d'élu. Alors, si on peut multiplier cela par cent ou par mille, 
on ne va sûrement pas s'en priver.

“Je ne me suis pas posé la question !”

Gérard Cherpion aux côtés de la ministre du Travail Myriam El Khomri.



CCCA-BTP  / PUBLI-REPORTAGE

Innover Pour mIeux former
Le CCCA-BTP inscrit les CfA du BTP
au cœur de la transition écologique  
et numérique
Le CCCA-BTP, qui anime le premier réseau de l’apprentissage en France  
avec 118 CFA, innove et adapte en permanence les formations et pratiques 
pédagogiques pour accompagner au plus près les évolutions techniques et 
technologiques du secteur de la construction. Cette politique active, définie 
par les partenaires sociaux de la branche du BTP, est menée en étroite  
coopération avec les conseils régionaux, premiers partenaires de la  
formation professionnelle.

PUBLI-REPORTAGE / CCCA-BTP 

L’aménagement des nouveaux espaces de formation 
dans les bâtiments nouveaux ou rénovés des CFA est 
un exemple emblématique de l’action du CCCA-BTP. En 
assurant la qualité de l’accueil et de la formation proposée 
par les CFA du BTP, l’objectif est d’anticiper et de répondre 
en permanence aux besoins des entreprises en matière 
de formation et de qualification professionnelle.

Le CCCA-BTP est associé à plusieurs initiatives menées sur les 
enjeux d’efficacité énergétique et de qualité environnementale :  
FEE Bat, Build Up Skills, PRAXIBAT, Qualit’EnR. Ces actions, 
contribuent à la montée en compétences des acteurs 
de l’acte de construire dans le cadre des programmes 
d’action PACTE et PTNB. Quatre projets PACTE ont d’ores 
et déjà été retenus en partenariat avec des conseils régio-
naux (Auvergne - Rhône-Alpes, Normandie, Occitanie et 
Bourgogne - Franche-Comté).

Les quatorze cibles de la démarche Haute Qualité Envi-
ronnementale (écoconstruction, écogestion, qualité  de l’air, 
gestion des déchets...) sont systématiquement intégrées 
dans les projets de construction. L’utilisation du numé-
rique et les espaces de formation, où se côtoient ensei-
gnement général et professionnel, assurent l’approche 
interdisciplinaire et la co-activité entre les métiers. Les 
apprentis se forment désormais dans des espaces de 
travail ouverts et interactifs. Huit CFA du réseau de l’ap-
prentissage BTP ont été retenus dans le Programme 
d’investissements d’avenir de l’État et bénéficient du 
cofinancement des conseils régionaux. 

Entre autres…

BTP CFA Loir-et-Cher (Blois), centre de formation 
nouvelle génération et filières d’excellence, 
dispose d’un bâtiment BBC entièrement neuf. Enseignement 
général et enseignement professionnel ont été rappro-
chés et la co-activité est privilégiée. 

CFA Travaux publics Franche-Comté, dont le bâtiment 
privilégie les matériaux naturels comme le bardage en 
terre cuite ou les parois en gabion, dispose de moyens de 
formation innovants avec des simulateurs de conduite, 
une matériauthèque et une plateforme de formation de 
3 000 m² assurant aux apprentis une réelle expérience 
de chantier. 

“CFA TP Franche-Comté” .

CfA du BTP : des innovations technologiques et pédagogiques 

BTP CFA Charente (Chasseneuil-sur-Bonnieure), 
vitrine de la mutation numérique, actuellement en 
construction, a pleinement intégré dans sa démarche 
pédagogique l’utilisation de la maquette numérique. 
Les apprentis bénéficieront d’une traduction directe de 
la maquette dans la réalité et disposeront d’une repré-
sentation 3D du bâtiment, avec de nombreux éléments 
constructifs du CFA restés apparents.

BTP CFA Meurthe-et-Moselle et Meuse (Pont-à-
Mousson) : la toiture du bâtiment couverte de panneaux 
photovoltaïques devient un support pédagogique 
grandeur nature qui permet d’observer le fonctionne-
ment d'une installation de ce type.

La transition numérique  
des CfA du BTP
L’intégration du numérique dans les métiers du BTP 
comme dans les pratiques pédagogiques des forma-
teurs représente une évolution importante, qui modifie 
les pratiques de conception et de construction, avec la 
modélisation des données du bâtiment (BIM : méthode de 
travail basée sur la collaboration autour d’une maquette 
numérique). Le CCCA-BTP accompagne cette transition 
numérique grâce à de nouvelles démarches, initiatives 
et réalisations.

Entre autres…

Net Parcours Alternance BTP : une application 
digitale dédiée à la pédagogie de l’alternance
Le CCCA-BTP a créé pour et avec son réseau de CFA 
une application digitale interactive entièrement dédiée à 
la pédagogie de l’alternance. Cet outil, qui s’adresse aux 
entreprises, apprenants et formateurs de CFA, facilitera la 
planification, l’organisation et le suivi de la formation des 
apprenants et favorisera la synergie entre les acteurs de 
l’alternance.

Passerelle(s) : le premier 
site de culture générale 
autour des métiers de 
la construction
Le CCCA-BTP renforce 
l’accès des apprentis à 
la culture générale, en 

inscrivant les métiers actuels du BTP dans l’Histoire, 
tout en offrant un support pédagogique aux formateurs 
et aux professionnels du secteur. En partenariat avec la 
Bibliothèque nationale de France et la Fondation BTP 
PLUS, ce site Internet permet de rapprocher culture 
métier et culture générale.
>> passerelles.bnf.fr

Des vidéos pédagogiques sur une chaîne web dédié 
aux bons gestes en maçonnerie 
Afin de développer les compétences des apprentis 
maçons, de leur permettre de vérifier leurs connais-
sances et d’améliorer la qualité de la mise en œuvre des 
ouvrages, le CCCA-BTP s’est associé aux organismes 
professionnels du secteur pour créer un support  vidéo 
pédagogique : “Les bons gestes en maçonnerie”. 
30 vidéos libres d’accès sont diffusées sur la chaîne 
dédiée batissonsTV.
>> https://vimeo.com/batissonstv

La création de ressources pédagogiques autour de la 
construction de la LGV Sud Europe Atlantique
En partenariat avec l’Association pour la connaissance 
des travaux publics, le CCCA-BTP a participé au déve-
loppement d’un simulateur pédagogique de gestion et 
de pilotage d’un chantier de terrassement. Destiné aux 
formateurs et aux enseignants, cet outil leur fournit des 
ressources pédagogiques autour de la construction de 
la LGV Sud Europe Atlantique entre Tours et Bordeaux.
>> www.planete-tp.com

Simulateur de conduite d’engins de travaux publics
Le partenariat conclu entre le CCCA-BTP et Acreos, 
entreprise spécialisée dans le domaine des simulateurs 
de conduite d’engins de chantier, met à disposition 
des CFA un outil pédagogique innovant qui prépare les 
apprentis à la conduite réelle des engins sur site, dans un 
environnement sécurisé. Les logiciels sont programmés 
pour suivre l’acquisition des compétences des jeunes. //

CCCA-BTP : une association  
nationale, professionnelle et paritaire

Le Comité de concertation et de coordination de l’ap-
prentissage du bâtiment et des travaux publics met 
en œuvre la politique de formation professionnelle 
initiale aux métiers de la construction par l’apprentis-
sage définie par les partenaires sociaux de la branche. 
Le CCCA-BTP anime, coordonne et contribue au 
financement du réseau de l’apprentissage BTP, n° 1 en 
France :
n 118 CFA du BTP
n 50 000 jeunes en formation dans 40 000 entreprises 
formatrices partenaires
n une offre de formation dans 27 métiers du BTP, du 
CAP au diplôme d’ingénieur. 
n 80 % de réussite aux examens.
>> www.ccca-btp.fr / www.apprentissage-btp.com

“BTP CFA Charente”.



Pour l’Afpa, 
une “formidable initiative”
Alors qu’il sort à peine d’une terrible crise, et à l’aube d’un changement institutionnel 
profond, l’organisme de formation des adultes s’est trouvé “boosté” par le plan 
500.000 formations. Le point avec son directeur général Christophe Donon.

Quand vous devez affronter simul-
tanément une crise financière, une 
crise d’identité et une crise de gouver-
nance, c’est l’institution même qui est 
menacée. Alors qu’on n’a jamais eu 
autant besoin de nous ! Aujourd’hui, 
nous sommes à une nouvelle étape 
de notre refondation. Nous ne sommes 
plus des gestionnaires de crise. En 
nous appuyant sur un passé glorieux, 
nous avons retrouvé une dynamique, 
en renouvelant nos méthodes pédago-
giques, en nous appuyant davantage 
sur le numérique, en intégrant les 
enjeux de la transition énergétique et 
des métiers qui y sont liés.
En fait tout a changé : la clarification et 
l’exposition de l’Afpa dans le Service 
public de l’emploi déterminé par la loi 
Rebsamen. Mais aussi la mise en place 
d’un modèle équilibré et durable pour 
assurer la préservation de l’établisse-
ment public. Cette transformation, ce 
n’est pas un simple acte administratif 
ou de gestion, mais bien un acte poli-
tique fort, permettant de renforcer la 
capacité d’action de notre organisme 
en matière d’emploi et de formation 
professionnelle.

RM : Qui est aujourd’hui le principal 
interlocuteur de l’Afpa : l’Etat ? 
Les Régions ? Les branches et les 
entreprises ?
CD : Un peu tout le monde, ce qui est 
logique puisque nous sommes au 
carrefour des politiques de l’emploi 
et des politiques de formation profes-
sionnelle. L’ingénierie de qualification 
est fondée sur l’analyse du marché du 
travail, et elle relève donc de l’Etat. Sa 
mise en œuvre, à savoir les parcours 
de qualification que nous mettons 
en place, relèvent de la compétence 
des Régions. Nous sommes à la fois 
au service des politiques publiques 

(et donc de l’Etat, des Régions et des 
autres collectivités) et du monde de 
l’entreprise, car nous ne formons pas 
que des demandeurs d’emploi, mais 
aussi des salariés.
Pour préciser ma réponse, sur un chiffre 
d’affaires 2015 de 710 M€, les Régions 
représentent à elles seules près de 
400 M€. La majorité de nos commandes 
vient donc désormais des Régions.

RM : Comment, en sortie de crise, 
avez-vous pu faire face au “plan 
500.000 formations” ?
CD : D’abord je dois rappeler que l’ob-
jectif du plan est de doubler le chiffre 
actuel, qui était déjà de 500.000 
formations pour demandeurs d’emploi 
chaque année. C’est donc bien le 
chiffre d’un million qui est visé.
Ensuite, il s’agit à nos yeux d’une formi-
dable initiative, qui est déjà une réalité 
puisque depuis la fin du printemps 
nous avons augmenté de façon très 
sensible le nombre de stages, que les 
commandes proviennent de Pôle Emploi 
ou directement des conseils régionaux 
(à l’exception d’Auvergne-Rhône-Alpes 
qui n’a pas adhéré au dispositif).

De 2012 à 2015, l’Association natio-
nale pour la formation des adultes 
s’est trouvée confrontée à une 

crise sans précédent, doublée d’un 
surprenant paradoxe : alors que le besoin 
de formation permanente et d’accom-
pagnement des demandeurs d’emploi 
n’avait jamais été aussi fort, l’existence 
même de l’Afpa était menacée ! Au bord 
de la cessation de paiement, l’organisme 
avait dû appeler l’Etat au secours pour 
boucler ses fins de mois.
Ouverture à la concurrence du marché 
de la formation des chômeurs en 2009 ; 
fort désengagement de l’Etat à partir 
de 2010 ; transfert de la commande 
publique de formation vers les Régions ;  
rapatriement vers Pôle Emploi d’une 
partie des cadres de l’Afpa, notam-
ment des psychologues chargés d’ac-
cueillir les publics : à ces phénomènes 

conjugués sont venues s’ajouter des 
difficultés de gouvernance. Un plan de 
refondation mené à partir de 2012 par le 
nouveau président Yves Barou, puis la 
mise en application d’un changement 
de statut, faisant suite à un rapport 
de la Cour des comptes, ont permis de 
surmonter la crise. Permettant à l’orga-
nisme d’échapper finalement à un plan 
social meurtrier, même si le nombre de 
salariés est passé de 11.000 à 8.000 au 
cours des cinq dernières années.
A l’aube de sa transformation en EPIC 
(établissement public à caractère 
industriel et commercial), l’Afpa a 
entièrement revu sa stratégie, ce qui lui 
a permis de faire face au plan 500.000 
formations voulu par le gouvernement 
et piloté par les Régions. Le point 
avec Christophe Donon, son directeur 
général par intérim.

Régions Magazine : Au cours des cinq 
dernières années, l’Afpa a connu une 
crise sans précédent. En 2014, la Cour 
des Comptes a prescrit une réforme 
rapide, et la transformation en EPIC. 
Où en est-on aujourd’hui ?
Christophe Donon : Disons-le claire-
ment : l’Afpa a failli disparaître.
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“La majorité de 
nos commandes 
de formations 
vient désormais 
des Régions.”

Christophe Donon a reçu Régions Magazine dans les locaux du siège de l’Afpa à Montreuil.

Formation “chaudronnier, soudure et tuyauterie” à l’Afpa de Marseille La Treille.
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  L’Afpa a été créée en 1949 sous 
l’imprononçable sigle ANIFRMO (Association 
nationale interprofessionnelle pour la formation 
rationnelle de la main d’œuvre), destinée 
à former les adultes à accéder aux métiers 
du bâtiment et de la métallurgie. 
Elle est devenue l’Afpa en 1966.
 

  Son siège national est situé à Montreuil. 
Elle compte 158 centres dans toute la France.

  Depuis sa création, l’Afpa a formé 
150 millions de personnes. Elle forme 
chaque année 130.000 salariés ou 
demandeurs d’emploi.

  Jusqu’ici association “loi de 1901”, 
elle deviendra un EPIC (établissement 
public à caractère industriel et commercial) 
au 1er janvier 2017.

  Ses formations concernent prioritairement
 les métiers “en tension” (qui peinent 
à recruter) et les personnes éloignées 
de l’emploi (chômeurs longue durée, seniors, 
jeunes, femmes, etc.).



Nous sommes sur une logique de crois-
sance d’activité, qui nous permet de 
remplir notre rôle d’utilité sociale tout 
en accroissant la capacité d’acteurs 
qui ont retrouvé de la vigueur.
La difficulté, c’est de faire face à un 
accroissement de la quantité de stages, 
tout en conservant la qualité. Beaucoup 
de Régions ont d’abord demandé l’exten-
sion de marchés existants. Il y a égale-
ment des demandes nouvelles, mais 
qui reposent sur des bases avérées, 
que nous avions déjà identifiées. Enfin, 
il y a une demande de formation pour 
de nouveaux métiers, qui parfois appa-
raissent du jour au lendemain ! Mais nous 
n’avons pas été pris au dépourvu. Nous 
avons nous-mêmes formé une partie 
de nos 4.000 formateurs (dont 3.300 
permanents), mis en place des dispo-
sitifs de doubles postes et d’horaires 
décalés nous permettant de faire face 
à l’afflux de commandes. Nous sommes 
en quelque sorte confrontés à un “effet-
masse dans un temps contraint”, mais 
nous nous y sommes préparés depuis le 
mois de mars.

RM : Les objectifs sont-ils en passe 
d’être atteints ? 
CD : Disons que le dispositif a démarré 
lentement en début d’année, a connu 
un pic d’entrées en stage au mois 
de septembre, et que beaucoup de 
parcours s’achèveront voire commen-
ceront début 2017. Quant au retour sur 
investissement, si je puis dire, il faut 
environ 18 mois pour l’évaluer : c’est 
le moment où l’on peut établir le ratio 
entre les coûts de formation et d’in-
demnisation d’une part, et le bénéfice 
des retours à l’emploi de l’autre.
Je tiens d’ailleurs à rappeler le chiffre 
le plus important pour nous : le taux 
de retour à un travail des demandeurs 
d’emploi ayant suivi un parcours de 
formation longue durée à l’Afpa est de 
67 % dans les six mois qui suivent la 
sortie de stage. Ceci donne une idée de 
l’utilité sociale de notre activité.
Au deuxième semestre 2016, nous 
avons ouvert, ou allons ouvrir, 35.000 
places de formation supplémentaires. 
Même chose sur 2017. Notre objectif 
reste fixé à 130.000 formations supplé-
mentaires sur dix-huit mois, ce qui 
correspond à notre positionnement 
sur le marché de la formation profes-
sionnelle des demandeurs d’emploi, à 

hauteur de 28 % de l’ensemble. Ce qui 
fait de nous le premier organisme dans 
ce domaine.

RM : Parvenez-vous à tenir vos objec-
tifs de gestion dans un tel contexte ?
CD : Oui, nous sommes actuellement 
descendus à 17 % de frais de struc-
ture, et nous continuons à en diminuer 
la proportion, année après année, sans 
perdre la qualité de service bien entendu. 
C’est un combat de tous les jours, et 
dans lequel nous venons de loin.

RM : Une question plus personnelle : 
vous êtes actuellement le patron de 
l’Afpa, mais votre titre est “directeur 
général par intérim”. Où s’arrêtera 
votre mission ?
CD : Le directeur général Hervé 
Estampes est parti en juillet, et le futur 
directeur général sera nommé par 
décret à l’occasion du changement 
de statut en janvier 2017. Il fallait donc 
nommer un DG par intérim. Pour ma 
part, j’étais directeur général adjoint en 
charge de la conduite de la transforma-
tion de l’Afpa en EPIC, après avoir été 
directeur de la stratégie. J’ai été chef 
de cabinet de plusieurs ministres, puis 
je suis entré à l’Afpa en 1993, j’y suis 
donc depuis 23 ans avec un intermède 
de quelques années au CNFPT, et je 
souhaite pouvoir faire profiter l’Afpa de 
cette expérience accumulée. Pour dire 
les choses clairement, je suis candidat 
à ma propre succession. 

Propos recueillis par Philippe Martin
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Les Régions ont fait savoir qu’elles se montreraient “attentives aux transferts de patrimoine 
transféré et non transféré à l’Afpa, et à leur impact sur les territoires”. Il faut savoir 
en effet que sur les 158 centres que compte l’Afpa, 113 d’entre eux appartenant à l’Etat 
verront leur propriété transférée au nouvel EPIC (une vingtaine est louée à des collectivités). 
Or, Christophe Donon l’admet, “plusieurs d’entre eux sont dans un état un peu médiocre. 
Et l’existence d’une vingtaine d’entre eux est remise en question. Il faut savoir toutefois 
que ce n’est pas l’acte de propriété qui fait la pérennité du centre, mais bien son niveau 
d’activité”. Quelques-uns d’entre eux pourraient d’ailleurs être insérés dans des projets 
plus vastes et tournés vers la formation. Ainsi à Cherbourg, où la région Normandie 
a annoncé le 8 octobre la construction d’un bâtiment de 8.000 m2 destiné à accueillir 
l’Institut de formation en soins infirmiers, ce dernier sera édifié sur la partie inexploitée 
du site de l’Afpa. Et pourrait s’insérer dans une “cité de la formation” comprenant 
aussi une école tournée vers les métiers de la mer.

Transfert de patrimoine

“Le taux de retour 
à un travail des 
demandeurs d’emploi 
ayant suivi 
un parcours de 
formation à l’Afpa 
est de 67 % dans 
les six mois.”
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parcours de formation 
dans 158 centres 
d’enseignement en France 
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Jean-Christophe Repon, président du comité d’apprentissage dans les BTP, 
se réjouit des nouvelles pistes en matière de formation.

Le Comité de concertation et de coor-
dination de l'apprentissage dans 
les Bâtiments-Travaux publics est 

animé par les fédérations patronales et 
les syndicats de salariés de la branche. 
Il gère près de 120 centres de formations 
en France et revendique deux millions de 
jeunes formés depuis sa création il y a 
soixante-dix ans. Le nouveau président 
du CCCA-BTP, Jean-Christophe Repon, 
présente les grandes lignes de son 
mandat et place l'organisme en parte-
naire privilégié des Régions.

Régions Magazine : Vous venez 
de prendre la présidence du CCA-BTP 
pour trois ans. Quelles sont vos 
orientations ?
Jean-Christophe Repon : Le CCA-BTP 
est une association à gouvernance 
paritaire. Mon action s'inscrira dans le 
cadre défini par les partenaires sociaux 
de notre branche : développer la qualité 
de la formation au sein des CFA du BTP et 
diversifier notre offre, avec un bouquet 
de services pour les entreprises et 
les jeunes. Il est essentiel d’anticiper 
les besoins en compétences de notre 
secteur, s'agissant de performance 
énergétique ou des évolutions numé-
riques dans nos métiers par exemple, et 
de garantir à nos compagnons profes-
sionnels une employabilité tout au long 
de leur carrière. 

RM : Quelle est la situation dans votre 
secteur d'activité ?
JCR : Les CFA, comme les entreprises du 
BTP, ont été très touchés par le contexte 
économique difficile. 75.000 jeunes 
étaient en formation dans les 118 CFA 
de notre réseau en 2008 contre 50.000 
aujourd'hui. Pour la rentrée 2016/2017, 
on peut se réjouir des premiers indica-
teurs qui sont plutôt encourageants, 
avec une stabilisation du nombre de 
recrutements d’apprentis en CAP. 

L’ensemble des partenaires du BTP agit 
pour développer l’attractivité de nos 
métiers auprès des jeunes et sensibi-
liser les entreprises à l’importance de 
former des apprentis. C’est primordial 
pour l’avenir de nos professions et de 
nos entreprises.

Pleinement engagés 
dans le “plan 500.000”

RM : Quelles relations entretenez-vous 
avec les nouvelles Régions ?
JCR : Nous travaillons étroitement avec 
les conseils régionaux, qui sont les 
premiers partenaires de l’apprentissage 
et des CFA. Nous partageons la même 
vision : l’apprentissage est une voie de 
formation d’excellence et de réussite. 
Nous souhaitons poursuivre notre 
coopération avec les Régions, qu’il 
s’agisse du financement des CFA ou des 
investissements. 
Nous sommes aussi attentifs aux 
expérimentations lancées par certains 

conseils régionaux, sur l’ouverture de 
l’apprentissage jusqu’à 30 ans ou sur 
l'affectation d'une partie des fonds de la 
taxe d’apprentissage. Nous souhaitons 
y être pleinement associés. 

RM : Quelle part prenez-vous au plan 
500.000 formations ?
JCP : Sur le budget global de Constructys, 
l’organisme collecteur (OPCA) de la 
construction que je préside également, 
12 % des crédits sont consacrés à des 
actions de formation de demandeurs 
d'emploi. Nous sommes pleinement 
engagés dans le plan et déclinons ses 
objectifs dans les territoires. 
Nous souhaitons que les Régions 
s'appuient sur les partenaires sociaux 
pour définir les actions de formation à 
organiser, au regard des perspectives 
d'emploi dans le BTP. Nous connais-
sons les besoins et sommes donc en 
mesure de proposer les formations qui 
conviennent, en nombre et en contenu. 

Propos recueillis par Bertrand Verfaillie
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Jean-Christophe Repon a répondu aux questions 
de Régions Magazine. 

“Etre associés 
aux expérimentations des Régions”

Formation dans les BTP, spécialité électricité.



Difficile de ne pas montrer l’exemple 
quand on préside l’Association 
des régions de France, et qu’on 

prône l’adhésion à un plan lancé par le 
gouvernement… Rien d’étonnant donc 
à ce que le Grand Est ait été la première 
Région à signer la convention de parte-
nariat avec l’État pour le “plan 500.000 
formations”, le 18 mars. Signature au 
plus haut niveau, par le président de 
Régions de France (et de la région Grand 
Est) Philippe Richert, et la ministre du 
Travail Myriam El Khomri.
Leur engagement ? Passer de 50.000 
entrées en formation prévues pour 
les demandeurs d'emploi en 2015, à 
75.000 en 2016. Pour ce faire, la Région 
a maintenu les 191 M€ qu'elle entendait 
investir pour les 50.000 formations 
habituellement proposées – en parte-
nariat avec Pôle Emploi - et bénéficiera 
de 75 M€ supplémentaires, alloués par 
l’État, pour financer ces 25.000 forma-
tions individuelles de plus. Charge à 
elle de ventiler ce budget global pour 
proposer 5.000 formations longues, 
en parallèle de 20.000 formations plus 
courtes via Pôle Emploi.

Ajouter autant de nouvelles offres aux 
actions annuelles déjà établies ne s'im-
provise pas. Mais, dès l'annonce de ce 
plan par l’État en février, des auditions 
des branches professionnelles avaient 
été organisées, pour connaître leurs 
besoins et les opportunités d'emploi 
sur le territoire. Un plan d'action précis, 
coordonné entre la Région et Pôle 
Emploi a ainsi pu être voté dès le 22 avril 
par la Commission permanente régio-
nale, avec des formations ciblées sur 
plusieurs domaines d'activité (comme 
l'agriculture, le BTP, les réseaux numé-
riques ou l'hôtellerie-restauration, par 
exemple) et selon quatre axes straté-
giques définis. 

Un œil sur le compteur

Tout en impliquant et en coordonnant 
les multiples acteurs de la formation 
et de l'emploi (Pôle Emploi, Missions 
locales, Cap Emploi, conseils dépar-
tementaux, les organismes de forma-
tion,…), le conseil régional surveille le 
nombre d'entrées en stage, dont les 
chiffres tombent avec deux mois de 

décalage. “Fin juillet, nous dénom-
brions déjà autant de formations que 
sur toute l'année 2015 et pour fin 
septembre, nous avons atteint les 
60.000 entrées en formation”, souligne 
Steven Thénault, le directeur du service 
Éd u c a t i o n - fo r m a t i o n - o r i e n ta t i o n 
professionnelle qui supervise les 
actions de la Région.
Mais être leader national dans les 
chiffres suffit-il à faire un succès des 
formations proposées ? “Naturellement, 
personne ne maîtrise a priori les 
embauches dans les entreprises suite 
à ces formations, et il faut attendre le 
suivi des stagiaires six mois après la fin 
de leur formation pour avoir une idée 
concrète des retombées en termes 
d'emploi”, poursuit-il. “Mais nous 
sommes optimistes car nous avons 
beaucoup travaillé en amont sur la 
pertinence des formations par rapport 
aux besoins régionaux et aux situa-
tions des stagiaires”.
Ralentir après cette action phare en 
2016 ? Certainement pas : pour l’année 
2017, la région Grand Est investira 
481 M€ pour faciliter l'accès à l'emploi, 
dont 201 M€ pour la seule formation 
continue. 

Véronique PARASOTE
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En Alsace, à Strasbourg, la société SOPREMA spécialisée dans les 
matériaux d’innovation, a exprimé le besoin de personnels qualifiés 
dans les métiers de l’étanchéité. La société propose une action de 
formation au métier d’étancheur-bardeur. A Mulhouse, le pôle de 
compétences numérique d’Alsace, RHENATIC, en partenariat avec 
l’organisme de formation e-nov Campus, propose une formation 
innovante “la Ligne Numérique” qui depuis février 2016 est 
labellisée Grande Ecole du Numérique.

En Lorraine, à Nancy, la société CAPECOM prévoit d’ici 2017, 
100 à 200 recrutements dans le cadre de la construction d’une 
entreprise spécialisée dans la fibre optique. La société recherche 
des techniciens qualifiés dans les opérations de raccordement. 
Deux types d’actions de formations ont été retenus, 
ces programmes peuvent accueillir 30 demandeurs d’emploi.

En Champagne-Ardenne, dans la filière éolienne, il est proposé 
des formations de Technicien de maintenance en parcs éoliens 
via la préparation d’un certificat BZEE. Ce programme de formation 
peut accueillir 10 demandeurs d’emplois. A Reims, dans la filière 
informatique, une formation d’Administrateur de réseaux 
et systèmes informatiques. Ce programme de formation peut 
accueillir 15 demandeurs d’emplois.

Au total, pour “ses” 5.000 formations, la Région a dans ses tablettes 
6.315 places de formation : 2.458 formations en amont de la 
qualifi cation (remise à niveau, validation de projet professionnel), 
2.844 formations sur mesure pour répondre aux besoins des 
entreprises et 629 pour accompagner les métiers émergents 
localement, ainsi que 384 formations en phase avec les besoins de 
recrutement des entreprises allemandes, luxembourgeoises et belges.

Territoires et entreprises : quelques exemples

La région Grand Est a été la première 
à signer le “plan 500.000 formations”.

En tête de peloton 
La région Grand Est a été la première à signer le plan 500.000 formations. 
Et entend bien se maintenir en pole… position. Michèle Lailler-Beaulieu est directrice 

régionale de Pôle emploi Grand Est.

Régions Magazine : Quel est le rôle de Pôle 
emploi au sein du dispositif “500 000 
formations” ? 
Michèle Lailler-Beaulieu : Nous avons travaillé 
ensemble avec les équipes du conseil Régional 
et en lien avec les services de l’Etat pour 
identifier des besoins en formation. Pour 
bâtir ce diagnostic, nous avons rencontré, 
à l’initiative de la Région, l’ensemble des 
branches professionnelles et tous les acteurs 
régionaux de l’emploi et de la formation. 
Ce diagnostic nous a servi de canevas pour 
bâtir notre offre de formation. 
Les achats s’établissent sur la base de ce 
diagnostic territorial, qui identifie notamment 
les secteurs d’activités en tension, les 
besoins en recrutement des entreprises, et 
les déficits de compétences sur le territoire. 
Ainsi, le Conseil Régional achète les formations 
qualifiantes, Pôle emploi les formations 
professionnalisantes et certifiantes. 
Un pilotage renforcé et partagé s’effectue au 
niveau régional, départemental et local. Pôle 
emploi contribue dans le cadre de ce plan en 
tant que financeur de formation mais aussi 
et surtout en tant que prescripteur. 

RM : Comment proposer les formations 
adéquates ? 
M. L-B. : Une file formation a été ouverte 
sur notre ligne 3949 pour aider et orienter 
les personnes qui appellent. Nous montons 
des ateliers spécifiques qui permettent aux 

personnes de se projeter dans la formation, 
de voir les opportunités proposées dans les 
territoires et d’entrer rapidement en formation. 
A ce jour, plus de 21.000 demandeurs d’emploi 
ont bénéficié de cette prestation 
“sur-mesure” en région Grand Est. 
Une communication conjointe Pôle emploi/
Région a été mise en place depuis juin sur 
l’ensemble du territoire, notamment en 
informant régulièrement sur les formations 
proposées par le biais de campagnes de 
SMS ou de mail et en organisant des forums 
et des salons dédiés à la formation. 

RM : Quels objectifs ? 
M. L-B. : D’un point de vue général, l’objectif 
est d’orienter l’action de Pôle Emploi vers les 
formations professionnalisantes et certifiantes, 
quel que soit le financeur. Ces formations 
assurent aux demandeurs un retour rapide 
vers l’emploi. Faire entrer 75.000 demandeurs 
d’emploi en formation nécessite de nous 
assurer que l’offre de formation est connue 
et que toutes les sessions sont complètes. 
Aucune place ne doit rester vacante. 

Propos recueillis par Rémy Talarico

“Aucune place ne doit rester vacante”

Les BTP font partie des secteurs d’activités les plus pourvoyeurs d’emplois en région Grand Est.

 T R O I S  Q U E S T I O N S  À  L A  D I R E C T R I C E  D E  P Ô L E  E M P L O I

Pour Michèle Lailler-Beaulieu, toutes les places 
de stage doivent être pourvues.
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Sylvia a retrouvé la fi bre

S ylvia Barret, 45 ans,  monteur câbleur chez 
Fiitelcom à Chavelot dans les Vosges, raconte : 
“j’avais une entreprise d’électricité générale 

avec mon ex-compagnon. J’ai toujours aimé les 
métiers du bâtiment, mon père était plombier, c’était 
mon environnement. Je n’avais aucune formation 
mais je savais faire plein de choses. Après ma 
séparation, j’ai repris un bar dans mon village à 
Puxieu. Cela n’a pas tenu ses promesses, pourtant 
j’ai multiplié les initiatives. Les premiers temps j’étais 
seule je travaillais parfois jusqu’à 17 heures par jour, 
car je faisais des concerts le soir. La liquidation 
judiciaire a été prononcée en 2013. Alors j’ai multiplié 
des petits boulots et puis je me suis retrouvée au RSA. 
Seule avec trois enfants, cela a été une période 
très dure. On survit plus qu’on ne vit.  Je ne suis 
pas du genre à me décourager  et je me suis dit 
que j’allais prendre  les choses en mains”.

“Je crois que mes enfants 
sont fi ers de moi.”

Et de poursuivre : “je voulais me former dans le 
bâtiment. Avec le dispositif de la Région et Pôle 
emploi, j’ai été orientée vers une formation à l’Afpa. 
Elle portait sur la fibre optique, ce n’est pas ce que 

je souhaitais,  je pensais même avoir été mal orientée. 
Mais la passion du formateur pour son métier m’a 
captivée. Il s’agit d’intervenir sur les chantiers, tirer 
des câbles et faire les raccordements pour le haut-
débit. Le cycle commence par un atelier-découverte 
de trois mois. Je n’ai pas eu le temps d’aller au bout. 
En effet après un mois de formation j’ai décroché un 
stage chez Fiitelcom,  entreprise de 20 salariés qui 
sous-traite pour Orange. C’était le 17 avril de cette 
année. Le 2 mai quand mon stage s’est achevé le 
patron m’a proposé un CDI. Mon patron a cru en moi. 
Il a  bien vu que j’étais courageuse. Certes on travaille 
dehors par tous les temps, qu’il fasse 40° ou -10 °, 
mais c’est tout à fait accessible à une femme. 
La preuve“. 
Elle l’avoue : “mon objectif est de devenir chef 
de chantier. J’ai accepté de travailler en grands 
déplacements, car on intervient dans tout le Grand 
Est. Régulièrement je pars la semaine et reviens 
les week-ends. Mes enfants (ils ont 20, 16 et 12 ans) 
et moi avons revu notre organisation de vie. 
Maintenant tout va bien. On est une famille, 
on a appris à se serrer les coudes. Et je crois 
que mes enfants sont fiers de moi.” 

Propos recueillis par Pierre Roeder

 T É M O I G N A G E

Sylvia Barret est passée du RSA à un CDI.
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OUI,
la région Bourgogne-Franche-Comté s’engage plus 
que jamais en faveur de l’apprentissage. Une for-
mation professionnelle qui permet à 70% de nos 
apprentis de s’insérer dans le monde du travail 
dans les six mois qui suivent l’obtention de leur 
diplôme. La région Bourgogne-Franche-Comté a 
proposé et obtenu l’inscription dans la loi de la 
possibilité d’entrer en apprentissage jusqu’à l’âge 
de 30 ans. Aujourd’hui, la région s’apprête à l’ex-
périmenter sur l’ensemble de son territoire. Parce 
qu’il faut toujours apprendre à partager la réussite.

TOUJOURS EN 
APPRENTISSAGE

TOUS LES RENSEIGNEMENTS SUR : 
bourgognefranchecomte.fr

BFC-AP-APPRENTISSAGE2016.indd   2 25/11/2016   15:27



On n’inversera pas la courbe du 
chômage à coups de formation 
bidon ni de contrats aidés” : dès 

le mois de janvier, Laurent Wauquiez 
justifiait ainsi la non-signature avec 
le gouvernement d’une convention 
permettant la mise en place du “Plan 
500.000 formations”. Pour le président 

(Les Républicains) du conseil régional 
Auvergne-Rhône-Alpes, les 500.000 
formations supplémentaires n’avaient 
d’autre objectif que de faire baisser 
les chiffres du chômage de façon arti-
ficielle. 
Laurent Wauquiez s’appuie sur le fait 
qu’une fois en formation, les deman-
deurs d’emploi passent automatique-
ment de la catégorie A à la catégorie 
D. Ils ne sont donc plus comptabilisés 
dans les statistiques officielles publiées 
tous les mois par Pôle Emploi. On le sait, 
pourtant, les autres Régions y compris 
celles qui sont dirigées par la droite 
se sont impliquées massivement pour 
ce plan, relativisant par là même cet 
argument relatif à l’impact des forma-
tions sur la courbe du chômage. En 
effet, les formations proposées sont en 
majorité de courte durée, et les deman-
deurs d’emploi réintègrent la catégorie 
A dès la fin du stage… sauf s’ils ont 
retrouvé un emploi. 

20.000 entrées en formation 
de moins pour la Région

Mais au-delà du “Plan 500.000”, ce 
désengagement s’inscrit plus globa-
lement dans une politique en pleine 
refondation, dans le contexte de la 
fusion entre les régions Auvergne et 
Rhône-Alpes. Ainsi, selon les services 
en charge de la formation continue, 
la Région ne finance plus que 15.000 
formations contre 35.000 en 2015, 
soit une baisse de 20 000 entrées 
en formation. Le conseil régional a 
souhaité suspendre certaines actions 
de formation dans le cadre des marchés 
publics. Le programme à destination des 
demandeurs d’emploi les plus éloignés, 
“Parcours Formation Emploi (PFE)”, 
lancé par Philippe Meirieu, ancien 
vice-président en charge de la forma-
tion, a été stoppé. Il en va de même pour 
le programme de formation qualifiante et 
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Ce dispositif a été lancé en 2004 
par Jean-Jack Queyranne, ancien 
président de la région Rhône-Alpes. 
Financé par la Région, avec une 
participation de l'entreprise qui 
recrute, le Cared consiste à mettre 
en place une formation qualifiante, 
un tutorat ou une mesure d'accom-
pagnement individualisé en direction 
des personnes que l'entreprise 
s'engage à recruter. 

Priorité aux CARED 

Laurent Wauquiez, ici en visite sur le chantier de l’Ecole Centrale de Lyon, a décidé de ne pas signer le “Plan 500.000”.

Celui qui a dit “non”
Le conseil régional d’Auvergne Rhône-Alpes est le seul à avoir refusé de signer 
le “Plan 500.000 formations” avec l’Etat. Conséquence, le plan y est directement 
appliqué par Pôle Emploi. 

de certification professionnelle (PQCP). 
La Région explique qu’elle veut revoir sa 
politique en matière de marchés publics 
de formation. Ils ne devraient plus se 
faire sur trois ans comme auparavant. 
Pour être “plus réactif”, le conseil 
régional planche plutôt sur un conven-
tionnement direct avec les entreprises.
En outre, la Région préfère privilégier et 
réaffecter les fonds rendus disponibles 
par la baisse des formations, vers les 
actions de formation “répondant aux 
besoins des entreprises”, telles que les 
contrats d’aide et de retour à l’emploi 
durable (Cared) (lire en encadré). Et 
elle entend faire de l’apprentissage 
une priorité. Les formations réalisées 
dans le cadre d’un Cared, coûtent près 
de 5.000 €, soit 66 % de plus que les 
3.000 € par formation prévus dans le 
plan gouvernemental. 
Pour Laurent Wauquiez, “c’est 
toute la différence entre une forma-
tion qui garantit un emploi et une 
formation-gadget pour faire sortir 
des chômeurs des statistiques du 
chômage”. La convention de partenariat 
signée avec le Groupe O2 (services à la 
personne), le 25 avril dernier “illustre la 
volonté de la Région de totalement revoir 
sa politique en matière de formation 
professionnelle afin de partir des besoins 
des entreprises pour leur apporter un 
soutien sur mesure”, explique-t-il. “Il 
s’agit tout simplement de faire plus pour 
ceux qui en ont vraiment besoin et de 
mettre fin aux dérives de l’assistanat”. 

Pôle Emploi 
seul pilote à bord

Dans ce contexte, c’est donc Pôle Emploi 
qui a repris à son compte le financement 
des formations qualifiantes dans le cadre 
du “Plan 500.000”. Le désengagement 
de la Région a été en partie compensé, 
mais a déstabilisé les organismes de 
formation. Ces derniers espèrent que 
la nouvelle politique de la Région sera 
clarifiée d’ici 2017, faute de quoi, certains 
organismes pourraient être fragilisés par 
manque de financements. 
En Auvergne-Rhône-Alpes, la conven-
tion entre L’Etat, Pôle Emploi et le 
Coparef a été signée le 14 juin 2016. Le 
plan de formation représente 101 M€ 

Auvergne-Rhône-Alpes compte sur le dispositif “Tremplin vers l’apprentissage” 
pour encourager les Centres de Formation d’Apprentis (CFA), via un soutien financier 
de 1.000 € par jeune, à accueillir les élèves qui n’ont pas trouvé d’entreprise mais qui 
désirent se former via l’apprentissage. “Notre objectif est clair, nous voulons accroître 
le nombre d’apprentis dans les CFA. Il est primordial que nous fassions d’Auvergne-
Rhône-Alpes une Région leader en matière d’apprentissage”, déclare Laurent Wauquiez. 
Le nouveau dispositif voté en Commission permanente le jeudi 22 septembre s’inscrit 
dans le cadre de la loi Cherpion de 2011 qui favorise les contrats en alternance. Il vise 
à ce que tous les CFA qui se portent volontaires, puissent accueillir, grâce au dispositif, 
former et accompagner un jeune sans contrat d’apprentissage pour une période 
de quatre mois au maximum dans sa recherche d’entreprise. “En effet, de nombreux 
jeunes qui s’engagent dans la voie de l’apprentissage à l’issue de leur parcours scolaire 
en 3ème ou en terminale, ont besoin de bénéficier d’un temps supplémentaire nécessaire à 
la recherche d’un employeur, parfois bien au-delà de la rentrée scolaire, dans 
un contexte où les entreprises, par manque de visibilité sur leur activité, s’engagent 
de plus en plus tardivement dans la signature d’un contrat”, explique la Région. 
“Grâce à cette aide, les jeunes sans contrat peuvent intégrer dès la rentrée 2016, 
les classes existantes dans les CFA. Ils bénéficieront du statut de stagiaire de 
la formation professionnelle non rémunéré qui leur permettra de bénéficier 
d’une protection sociale financée par la Région”. 

Auvergne-Rhône-Alpes 
mise sur l’apprentissage 

Les métiers en tension, comme ici les BTP, sont ciblés par le dispositif régional 
de Pôle Emploi. Le guide de l’apprentissage en région Auvergne-Rhône-Alpes.
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C'est une musique désagréable 
mais il faut bien l'écouter régu-
lièrement : le taux de chômage 

dans les Hauts-de-France reste le plus 
fort de France métropolitaine : 12, % au 
deuxième trimestre 2016, avec des pics 
au-delà de 15 % dans certains bassins 
d'emploi. La région affiche également le 
niveau de qualification le plus bas.
Quand s'est présentée l'opportunité du 
plan "500 000 formations", le conseil 
régional s'est donc engagé sans 
hésiter, explique Karine Charbonnier, 
vice-présidente chargée du dossier. 
"Même si nous étions conscients qu'il 
s'agissait d'un fusil à un coup et que 

nous n'aurions pas le temps de faire un 
travail de fond avec les organismes de 
formation, nous ne pouvions négliger 
ce booster". Autre particularité du 
territoire : la direction Nord-Pas-de-
Calais-Picardie de Pôle Emploi, seule de 
France, a souhaité signer la convention 
de déclinaison régionale du plan, à côté 
de l'Etat, de la Région et des partenaires 
professionnels. 
Ces volontés se sont liguées autour 
d'un triple objectif : déployer des 
formations qui professionnalisent les 
personnes proches de l'emploi ou 
souhaitant créer leur activité, adapter 
les compétences des demandeurs 

d'emploi aux offres et favoriser leur 
accès à une certification. En chiffres, 
ces objectifs devaient se traduire sur 
l'année par un total de 88.425 entrées 
en formation, soit 33.000 de plus que 
les années précédentes. Pour franchir 
ce cap, l'Etat devait débloquer, palier 
par palier, près de 100 M€.

Décrocher la timbale
Aux deux tiers du parcours, le territoire 
semble bien parti pour décrocher la 
timbale. En septembre, le président 
de la Région faisait état de 57.000 
formations en cours. Début octobre, 
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Le public jeune, très touché par le chômage en Hauts-de-France, est particulièrement concerné (ici dans un centre de formation à l’informatique).

Un booster 
plutôt qu’un pansement
Dans la Région la plus touchée par le chômage, le plan 500.000 formations 
représente plus qu’une aubaine : l’occasion à ne pas manquer.
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mobilisés par l'Etat, permettant de 
financer 33.000 formations supplé-
mentaires par rapport à 2016. Au total, 
60.000 formations seront financées par 
Pôle Emploi d’ici fin 2016, permettant 
ainsi de doubler le nombre d’entrées en 
formation par rapport à 2015. 
Pour rappel, le plan qui vise à doubler 
le nombre de formations disponibles 
pour les chômeurs de longue durée est 
financé à hauteur d’un milliard d’euros, 
répartis entre les Régions, au prorata 
du nombre de chômeurs que compte 
chacune d’entre elles. Initialement, les 
Régions sont chargées de sélectionner 
les formations répondant le mieux aux 
besoins de leurs bassins d’emplois tout 
en les finançant avec leur part de la 
dotation. Pôle Emploi devait trouver les 
candidats et leur proposer les forma-
tions adéquates. “L’opérateur d’État 
a prescrit les formations nécessaires 
aux personnes qui en avaient besoin, 
en sorte qu’aucun demandeur d’emploi 
ne soit lésé”, a voulu rassurer Clotilde 
Valter secrétaire d’État à la Formation 
professionnelle et à l’Apprentissage (lire 
également son interview par ailleurs). 

Secteurs en tension 
et chômeurs peu qualifi és

Fin octobre, selon Pôle Emploi Auvergne-
Rhône-Alpes, plus de 40.000 entrées en 
formation ont été réalisées. Les forma-
tions concernent principalement les 
secteurs dits “en tension” : transport, 
manutention, commerce, sécurité, BTP, 
services à la personne. L’opérateur 
public finance également des forma-
tions au développement personnel et 
professionnel, à la direction d’entre-
prise, en faveur de l’alphabétisation et 
d’adaptation à l’emploi et des valida-
tions des acquis de l’expérience (VAE). 
Deux tiers des formations sont indivi-
duelles. Leur durée varie de 20 heures à 
1.225 heures, et peuvent coûter de 700 
à 19.000 euros pour des métiers très 
techniques. Selon Pôle Emploi, le plan 
concerne principalement les chômeurs 
de longue durée et les personnes les 
moins qualifiées (Bac ou moins) : 37,7 % 
sont des demandeurs d’emploi longue 
durée et peu qualifiés. 

Julius Suzat

Stéphanie Pernod-Beaudon, 
est vice-présidente en charge 
de la formation professionnelle 
à la région Auvergne Rhône-Alpes.

Régions Magazine : Pourquoi la Région a-t-elle 
décidé de se désengager de plus de 20.000 
formations ?
Stéphanie Pernod-Beaudon : Nous avons 
renégocié avec Pôle Emploi notre convention 
régionale afin de ne pas financer les 
mêmes formations. Le besoin en formations 
qualifiantes, les plus longues, a donc été pris 
en charge par Pôle Emploi dans le cadre du 
“Plan 500.000”. Concernant le programme 
PFE (plan de formation de l’entreprise), après 
évaluation, nous avons décidé de l’arrêter. 
Il s’est avéré bien trop cher, avec un coût 
de 20.000 € par candidat, pour trop peu de 
résultats, sachant que le coût moyen est de 
4.000 € pour une formation classique.

RM: Que prévoyez-vous à l’avenir pour 
accompagner les demandeurs d’emploi 
les plus éloignés du monde du travail ? 

SPB : Nous allons conventionner avec dix 
départements sur douze pour proposer des 
formations aux bénéficiaires du RSA dans les 
secteurs en tension. Les personnes pourront 
cumuler leur RSA avec le statut de Stagiaire 
de la formation professionnelle, soit un plus 
de 450 euros pour financer par exemple 
d’éventuelles gardes d’enfant. 

RM: Allez-vous relancer les marchés publics 
en faveur des formations qualifiantes ? 
SPB : Les marchés seront équivalents à 
2016, on repart sur le même volume, réduit 
de formations longues qualifiantes. Notre 
priorité est de répondre aux 60.000 postes 
non pourvus dans la région, grâce à des 
conventionnements directs, soit au cas par 
cas, soit avec des groupements d’employeurs. 
Par ailleurs, la Région va aider les organismes 
de formation à financer le matériel nécessaire 
pour des formations en faveur des personnes 
handicapées, ainsi que les salariés seniors 
tuteurs d’apprentis. 

Propos recueillis par J.S.

“Arrêter ce qui coûtait trop cher”

 T R O I S  Q U E S T I O N S  À  S T É P H A N I E  P E R N O D - B E A U D O N

Stéphanie Pernod-Beaudon a répondu à Régions Magazine.
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la direction de Pôle Emploi avançait le 
chiffre de 62.700 inscriptions. Un quart 
des personnes concernées étaient 
des chômeurs de longue durée, non 
loin du tiers attendu. Les bénéficiaires 
du RSA étaient 24 % alors qu'ils ne 
représentent que 22 % des deman-
deurs d'emploi. "C'est la première fois 
qu'on fait bouger cette tendance", note 
Nadine Crinier, directrice régionale de 
Pôle Emploi. S'agissant des secteurs 
d'activité, l'aide à la personne et l'hôtel-
lerie-restauration ont vu leurs bataillons 
de stagiaires se renforcer. Mais des 
formations aux métiers de la sécurité 
(liées au passage de l'Euro 2016 à Lille 
et Lens et au contexte de menace 
terroriste), de la cyber-sécurité, du 
numérique et de l'automobile ont aussi 
suscité de vocations.
Nadine Crinier ne doute pas que les 
entrées en stage atteindront le nombre 
voulu. "Mais nous pourrions faire 
beaucoup mieux, assure-t-elle. 88.000 
personnes formées, cela représente 
seulement 15 % des 579.000 chômeurs 
de la région, quand des pays voisins 
atteignent des taux de 40 à 50 %. La 
formation ne doit pas être seulement 
considérée comme un pansement qu'on 
applique sur le manque d'emploi".

Avec les compléments 
de la Région

Karine Charbonnier, la vice-présidente 
de la Région, veut quant à elle retenir "le 
lien entre qualification et reprise d'ac-
tivité". "Les ouvriers non qualifiés sont 
trois fois plus nombreux au chômage 
que les non-qualifiés. Et 60 % des 
demandeurs d'emploi sortant de forma-
tion décrochent un contrat dans les six 
mois qui suivent". Le caillou, sur ces 
chemins vertueux, reste l'adéquation 
entre les démarches de formation et les 
besoins des entreprises. 
Raison pour laquelle, outre sa partici-
pation au plan "500.000 formations”, 
le conseil régional des Hauts-de-France 
a créé les chèques Pass Emploi et 
Pass Formation. Les premiers aident 
les chômeurs à se former à un "métier 
en tension" correspondant à leur 
projet professionnel. Les seconds sont 
destinés aux entreprises souhaitant 

former des personnes qu'elles ont 
embauchées. Le président du conseil 
régional Xavier Bertrand a aussi l'inten-
tion de travailler plus étroitement avec 
les branches professionnelles.
Restera à mesurer (en 2017) le lien entre 
tous ces efforts et l'accès des habitants 
de la région à des emplois durables ; 
pour mémoire, 60 % des recrutements 
dans les Hauts-de-France se font en 
intérim et 10 % seulement en CDI. 

Bertrand Verfaillie
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En février, Pôle Emploi était au paraphe des "500.000 formations". En septembre, 
l'organisme signait un accord-cadre de partenariat avec la région Hauts-de-France. 
Autant de "preuves d'amour" nécessaires après un début de relation un peu 
mouvementé : Xavier Bertrand, pendant sa campagne électorale puis en tant que 
président, a mis en doute, de façon implicite, l'efficacité du service public de l'emploi. 
"La création de la plate-forme téléphonique Proch'emploi par la Région a pu provoquer
 des incompréhensions dans nos services, admet Nadine Crinier, directrice 
de l'organisme. Mais les tensions sont apaisées. Dans un territoire frappé comme 
le nôtre par le chômage, la compétition est hors sujet. Nous devons coopérer, 
engager de nouvelles manières de travailler ensemble et les accords passés 
cette année nous conduisent à le faire”.

Amour et preuves d'amour

Pour Karine Charbonnier, vice-présidente de la région Hauts-de-France, il ne s’agit pas de laisser passer 
l’occasion fournie par le “Plan 500.000 formations”.

Pour Nadine Crinier, directrice régionale 
de Pôle Emploi, les chômeurs longue durée 

sont parmi les premiers concernés.

Philippe vise Bonduelle
En Picardie, la Région accompagne la demande d’une entreprise en phase de recrutement.

Philippe Gautrand est radieux, et ça 
se voit. Agé de 46 ans, et résidant à 
Ham, dans l’est du département de 

la Somme, il suit un parcours de forma-
tion à Péronne, une ville située à une 
vingtaine de kilomètres, avec le cabinet 
Nemos. “Mon objectif est d’intégrer la 
société Bonduelle. Il y a quelques mois, 
j’ai répondu à une offre pour un emploi 
saisonnier, via Pôle Emploi.  J’ai passé 
des sélections et j’ai échoué. C’est 
alors que Pôle Emploi m’a proposé ce 
parcours de formation, que j’ai accepté. 
Ma formation initiale, que j’ai suivie dans 
l’agroalimentaire, commence à dater et 
j’ai conscience qu’une remise à niveau 
est utile, car depuis j’ai occupé diffé-
rents emplois, comme celui de livreur à 
domicile, par exemple“, admet-t-il. 
Et Philippe Gautrand, d’expliquer ce qu’il 
vit en formation : “je prépare la certifi-
cation CléA. C’est un programme de huit 
semaines, dans lequel nous abordons le 
français, les mathématiques, l’informa-
tique, l’échange, l’esprit d’équipe et tout 
ce qui pourrait nous servir en entreprise. 
J’espère obtenir cette certification et 
surtout pouvoir intégrer les effectifs de 
Bonduelle.”

Une entreprise virtuelle 
en simulation

Pascal Mongin, responsable du cabinet 
de conseil et de formation Nemos, 
détaille la manière dont a été conçu 
ce programme. “Depuis 2007, nous 
intervenons auprès des entreprises, 
pour leur apporter des solutions sur 
mesure. C’est ainsi que nous avons 
accompagné l’entreprise Bonduelle, 
qui souhaite recruter entre 150 et 200 
personnes par an, pour sa campagne 
saisonnière. Elle est située à Estrées-
Mons et dans ce bassin d’emploi du 

Santerre, il n’y a pas suffisamment de 
candidats présentant les compétences 
requises. La Région a décidé d’apporter 
son soutien financier, avec le dispositif 
Pass Emploi, afin de préparer des candi-
dats motivés à une certification et une 
embauche. L’idée étant de prendre en 
charge 150 personnes, de septembre 
2016 à décembre 2017, à raison de deux 
groupes de dix personnes en simultané.” 
Il détaille le contenu : “La formation dure 
210 heures. Une sélection en amont 
est faite par Pôle Emploi, l’objectif est 
de préparer la certification CléA. C’est 
un nouveau certificat professionnel, 
qui permet d’attester d’un socle de 
connaissances et de compétences 
de base, et qui est valable dans tous 
les secteurs d’activité. En fonction des 
besoins, les candidats abordent une 
remise à niveau des connaissances 

générales, afin d’être en mesure de 
comprendre et de s’exprimer de manière 
correcte, à l’oral, à l’écrit et à l’aise avec 
l’outil informatique. 
Par ailleurs, nous travaillons au déve-
loppement des aptitudes à travailler 
en équipe ou en autonomie, grâce à 
l’entreprise virtuelle que nous avons 
recréée. C’est une sorte de laboratoire, 
mais nos formateurs sont également 
là au quotidien, pour apporter des 
conseils”. Pour Philippe Gautrand et 
ses collègues de stage, c’est en tout 
cas l’espoir d’être mieux armé pour 
retrouver très vite du travail. 

Carlos Da Silva  

 T É M O I G N A G E

Philippe Gautrand en formation, avec l’une des intervenantes du cabinet Nemos.
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OPCALIA / PUBLI-REPORTAGE

I N I T I AT E U R  D E  C O M P É T E N C E S

Opcalia et Octalia, un tandem au service 
de l’insertion professionnelle des jeunes

PUBLI-REPORTAGE / OPCALIA

L’emploi est au cœur des préoccupations. Souffrant encore de préjugés, l’apprentissage 
s’avère être une voie efficace pour les jeunes désirant accéder à leur premier poste. 
Acteurs majeurs de l’apprentissage, Opcalia et son délégataire Octalia veulent favoriser 
l’employabilité des jeunes et leur insertion durable dans l’emploi. 
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A cette occasion les deux parties ont 
réaffirmé dans une convention cadre 
inédite leur engagement pour le déve-
loppement de l’apprentissage sur tout 
le territoire via la mise en œuvre de 
dispositifs comme le plan de formation 
de 500 000 demandeurs d’emploi. 
Régions de France et Opcalia se sont 
aussi engagés à mettre en place des 
opérations conjointes portant sur 
l’insertion des jeunes à travers des 
parcours de professionnalisation et 
d’apprentissage. 
Avec la réforme territoriale, les régions 
possèdent, outre des périmètres 
élargis, des compétences renforcées 
en matière de formation profession-
nelle et d’apprentissage : gouvernance 
quadripartite de la formation profes-
sionnelle, pilotage de l’orientation, 
nouveaux circuits financiers de la taxe 
d’apprentissage…
Elles doivent encore en prendre toute 
la mesure mais les choses avancent 
rapidement. La question est de savoir 
comment mettre l’architecture exis-
tante au service des jeunes et des 
entreprises. Les deux parties - les 
régions et Opcalia - doivent apprendre 
à collaborer. D’ores et déjà, 15 des 
18 nouvelles régions ont signé des 
accords de partenariat avec Opcalia. 
Pour renforcer les liens et nouer des 
dialogues entre toutes les parties 
prenantes de l’apprentissage (élus, 
partenaires sociaux, CFA et organismes 
de formation, …), Opcalia organise des 
Master classes de l’alternance dans 
les régions. Avec succès. 

La promotion 
de l’apprentissage

L’apprentissage est encore perçu comme 
une “voie par défaut” par beaucoup de 
parents et de jeunes alors que cette 
filière de formation a démontré son effi-
cacité en termes d’accès à l’emploi. 
L’ambition d’Opcalia est de promouvoir 
l’alternance auprès des jeunes et de les 
accompagner dans leur parcours. 
L’Opca travaille en étroite collabora-
tion avec 1.300 écoles et centres de 
formation des apprentis (CFA), dont 
les Apprentis d’Auteuil et les Meilleurs 
Ouvriers de France, et les accom-
pagne sur la qualité de leur offre. Des 
outils pédagogiques sont mis à la 
disposition des écoles demandeuses 
pour compléter le cœur de métier 
des jeunes apprentis et enrichir leurs 
Compte personnel de formation dans 
des domaines comme l’anglais, le 
numérique, voire le permis de conduire. 
D’autres possibilités sont explorées : 
l’accompagnement des alternants dans 
l’usage de leur CPF, le développement 
de l’apprentissage à distance dans 
certains CFA, la réalisation de vidéos de 
présentation de certains métiers, une 
aide à l’élaboration d’un CV, …. Enfin, 
Opcalia accompagne également les 
CFA lors de l’ouverture de nouvelles 
sections, les aide dans la recherche de 
partenaires, etc. 
Plus qu’un collecteur, le tandem Opcalia/
Octalia s’avère être un véritable acteur de 
la lutte contre le chômage des jeunes. 

Le secteur de la formation profes-
sionnelle se mobilise pour 
répondre aux grands enjeux de 

l’emploi dans notre pays. 
Opérationnel depuis le début de 
l’année, avec pour effet d’habiliter 
Opcalia à collecter la taxe d’appren-
tissage, le tandem Opcalia/Octalia 
est né d’une même ambition : faciliter 
l’insertion professionnelle des jeunes 
sur le marché du travail et de façon 
durable. Et chacun joue son rôle. Octalia 
possède un outil de collecte, certifié 
ISO 9001, performant et numérisé, qui a 
fait ses preuves dans les relations avec 
les entreprises et pour les versements 
aux écoles et aux CFA. Opcalia, de son 
côté, est responsable de la gestion des 
fonds et du pilotage d’actions d’en-
vergure en termes de déploiement de 
l’alternance. Les décisions sont prises 
dans un cadre paritaire (au sein de la 
commission paritaire apprentissage), 

en tenant compte des propositions 
formulées par Octalia. 
Le tandem constitue un acteur de 
poids. Du seul point de vue de l’ap-
prentissage, sa collecte s’élève à 492 
millions d’euros. Formation profession-
nelle inclue, c’est 1,1 milliard de fonds 
qui sont collectés. Un alternant sur 
quatre en France est accompagné par 
le tandem, ce qui représente un total de 
80 000 contrats, professionnalisation 
et apprentissage compris. 

Un acteur au service de 
l’emploi et des entreprises

Sur le terrain, la répartition des tâches 
s’effectue naturellement. La notoriété 
du nouveau tandem et le travail de 
pédagogie auprès des entreprises 
progressent. Elles intègrent peu à peu 
la nouvelle organisation et s’habituent à 

avoir un interlocuteur de l’un ou de l’autre 
organisme suivant le domaine concerné.
Car les deux entités disposent de colla-
borateurs répartis sur l’ensemble du 
territoire, au plus proche des acteurs 
locaux et de leurs problématiques 
emploi-formation. Cette proximité et la 
complémentarité des équipes consti-
tuent un atout majeur pour apporter 
une offre de services en phase avec 
les attentes des branches profession-
nelles et des entreprises : diagnostics 
RH/compétences, conseil de mise 
en œuvre des projets de formation, 
accompagnement au recrutement via 
les contrats en alternance, simplifica-
tion administrative et financière, veille 
et service d’information juridique sur 
l’emploi et la formation, … Preuve de la 
dynamique en cours, les deux entités 
comptent à ce jour 215 000 entre-
prises adhérentes. 

Une collaboration 
en marche avec les régions 

En application de la loi du 5 mars 2014 
relative à la formation professionnelle, 
à l’emploi et à la démocratie sociale, 
une part de la taxe d’apprentissage 
est désormais régionalisée. Son produit 
est réparti selon des règles nationales 
visant à développer l’apprentissage à 
tous les niveaux de fonction. 
C’est dans ce cadre qu’Opcalia/Octalia 
a reversé, le 15 juin dernier, 232 millions 
d’euros aux régions. Un geste symbo-
lique qui témoigne de la volonté d’Op-
calia/Octalia de travailler de concert 
avec les régions sur un sujet d’intérêt 
général. 

  OPCALIA
  EN CHIFFRES

215 000
entreprises adhérentes 
(formation professionnelle 
continue et apprentissage)

78 %  
des entreprises adhérentes 
sont des TPE

30  
branches professionnelles 
(services/industries)

1.105 millions  
d’euros de collecte (613 millions
dédiés à la formation professionnelle 
continue / 248 millions interpro), 
dont 492 millions dédiés 
à l’apprentissage

80 000  
alternants accompagnés

22 %  
des contrats en alternance 
conclus France entière

P R O M O T E U R  D E  C O M P É T E N C E S

Remise symbolique du chèque de 232 millions d'euros représentant la fraction régionale de la taxe 
d'apprentissage collectée par Opcalia/Octalia aux régions. ©
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Small is beautiful, clame en subs-
tance François Bonneau, président 
(PS) de la région Centre-Val de 

Loire. Comprenez : cette petite Région 
au périmètre inchangé dispose d'une 
organisation compacte, dans laquelle 
les rouages sont déjà éprouvés, si bien 
qu'elle réagit plus vite et mieux qu'une 
structure où les institutions doivent 
d'abord apprendre à se connaitre. 
En l'occurrence, François Bonneau, qui 
est aussi vice-président de Régions 
de France, en charge de la formation 
professionnelle, avait déjà ciblé par le 
passé des fonds de formation profes-
sionnelle, dits fonds "Réactif Emploi", 
selon les besoins de tel ou tel territoire. 
Cette région à six départements avait 
été l'une des premières à contractua-
liser avec Pôle Emploi. Le plan 500.000 
formations n'a donc surpris personne. 
"Il existe ici une culture du travail 

collaboratif, ce qui nous a permis de 
commencer très tôt à travailler sur le 
plan”, appuie Patrice Greliche, directeur 
régional de la Direccte (Direction régio-
nale des entreprises, de la concurrence, 
de la consommation, du travail et de 
l'emploi) en Centre-Val de Loire.

Dès la fi n de l’hiver dernier

Avant même que François Hollande ne 
lance le dispositif en début d'année, le 
Centre-Val de Loire avait donc rôdé cette 
compétence formation professionnelle, 
à laquelle elle consacre 80 M€ par an. 
Ce qui a conduit à l'annonce de l'ou-
verture de 12.000 formations supplé-
mentaires sur un total de 32.000 cette 
année, avec 30 M€ d'aide de l'Etat en 
bonus. La mise en place a démarré dès 
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Si les effets du plan 500.000 formations sur l'emploi restent à chiffrer, il a déjà eu des 
conséquences sur le rapprochement entre les services de la Région et ceux de l'Etat. Lors 
d'une table ronde en octobre dernier, Jean-Marc Vermorel, le patron du service public de 
l'emploi, a cité plusieurs autres chantiers en cours comme le développement de nouveaux 
territoires du numérique et la définition d'une stratégie commune de soutien à la mobilité 
des demandeurs d'emploi. Mieux, le directeur national de Pôle Emploi, Jean Bassères, 
a même souhaité que "cette région serve de laboratoire de tout ce qui peut être fait en 
termes d'actions communes et renforcées".
Par ailleurs, les deux institutions ont annoncé un projet commun d'organiser un Lab sur le 
savoir-être professionnel : "c'est fondamental, ça a été posé par les entreprises dans le 
cadre des Cordées du territoire. Il faut envisager la bonne articulation avec les formations. 
Les demandeurs d'emploi doivent évoluer et les entreprises doivent également se remettre 
en cause", lancent en chœur François Bonneau et Jean-Marc Vermorel. Vaste ambition, 
qui dépasse de loin l'objectif des 12.000 nouvelles formations en 2016. Si celui-ci est 
atteint, ce sera déjà une petite victoire. 

Un “Lab” sur le savoir-être

Pour cette Région-pilote, la ministre du travail Myriam El Khomri s’est déplacée 
pour signer la convention avec le président de la Région François Bonneau.

Objectif : 100 % de plus ! 
L’ambition du Centre-Val de Loire, à savoir doubler le nombre de formations 
pour les demandeurs d’emploi, est forte mais atteignable. Il faut dire que 
la Région avait pris un peu d’avance.

la fin de l'hiver, elle s'achèvera "au plus 
tard d'ici à la fin de l'année", avance le 
chef de l'exécutif régional.
D'un point de vue politique, François 
Bonneau n'est pas loin de faire l'una-
nimité sur ce sujet, lui qui ne cesse de 
se proclamer "pragmatique" avant de 
s'afficher socialiste. De fait, “qui peut se 
déclarer contre l'adaptation des forma-
tions professionnelles aux besoins des 
entreprises et des territoires ?”, résume-
t-on à droite de l'hémicycle régional. 
Loin des plateaux télé sur lesquels il 
descend en flèche la moindre initiative 
gouvernementale, le leader de l'opposi-
tion Guillaume Peltier (LR) est beaucoup 
plus mesuré dans la région où il s'enra-
cine.  Un tissu de formations adaptées 
aux besoins des entreprises, c'était 
d’ailleurs un leitmotiv de sa campagne 
électorale il y a un an. 
A l'extrême-droite, on dénonce en 
revanche le "tour de passe-passe" 
entre des formations existantes et ce 
nouveau plan. Celui-ci prévoit en effet 
de nouvelles ouvertures dans les Visas, 
un dispositif sur les savoirs de base 
(français, langues étrangères, informa-
tique, éco-citoyenneté, accueil touris-
tique...) qui est à l'œuvre depuis une 
dizaine d'années. Pour les stagiaires, il 

s'agit de formations gratuites, avec des 
prérequis les rendant très accessibles, 
y compris à des salariés déjà en poste. 
Sur le fond, ces places supplémen-
taires, "qui auraient dû monter à 20.000 
si on avait appliqué une déclinaison 
stricte du plan national", tacle Michel 
Chassier (FN), permettent de déclen-
cher de nouvelles actions. Consciente 
du manque de mobilité des chômeurs, 
dans un territoire peu dense, la Région 
s'est efforcée d'identifier les besoins 

au plus près du terrain, en associant 
Pôle Emploi. 
Des Cordées de l'emploi ont été délo-
calisées au printemps dans chacun 
des 23 bassins d'emploi, impliquant 
de nombreux chefs d'entreprise. 
L'idée : définir les formations les plus 
attendues par les employeurs. "Cette 
démarche s'est avérée d'autant plus 
utile que les statistiques rendent très 
mal compte des besoins de l'industrie", 
remarque François Bonneau. 

"C'est plus sympa et moins déprimant qu'une agence Pôle emploi", lâche Frédéric, 
qui, à 25 ans, cherche un job dans l'informatique après un cursus en électrotechnique. 
Dans les quinze villes de la région Centre-Val de Loire où il a circulé, un "Bus de l'emploi 
et de la formation”, en réalité une sorte de méga-caravane type tournée rock vintage, 
a reçu une centaine de demandeurs d'emplois à chaque étape. A l'intérieur, entretien 
personnalisé avec des conseillers et des agents des missions locales. "On essaie 
de fournir un conseil personnalisé, pour que ça fasse sens avec un projet de vie", 
dit Thierry, conseiller Pôle Emploi. 
Sur les 1.500 personnes reçues lors des quinze rendez-vous, 250 ont été inscrites 
immédiatement à des stages professionnalisants. D'autres devaient l'être 
ultérieurement après quelques démarches. 
Parmi les exemples de formations mises en avant à l'issue du diagnostic réalisé 
lors des Cordées de l'emploi : des téléconseillers, des employés de restauration 
à Dreux ou dans le Val de Loire, des codeurs, des services à la personne... 

Un bus pour un nouveau départ 
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François est retourné au lycée

On le croise au petit matin 
devant les grilles d'un 
lycée de Tours. Des grappes 

d'ados filent en cours. 
Une porte sur le côté est réservée 
aux adultes en formation 
professionnelle dans cet 
établissement qui accueille 
une antenne du GRETA d'Indre-
et-Loire. François Bordas, 53 ans, 
reprend l'école : français, maths, 
cuisine... "Je suis hyper concentré 
pendant le cours de gestion. 
Je sais que ça va me servir", 
sourit cet ancien cadre du BTP 
qui tentera l'examen du CAP 
cuisine au printemps. 
Ancien conducteur de travaux 
sur des lignes TGV, à Kourou et au 
ministère de l'Economie à Bercy, 
François était encore responsable 
d'une équipe d'une trentaine 
de personnes il y a deux ans. 
Surmenage, tensions au bureau 
et à la maison, déprime : 
"La machine là-haut s'est 
emballée, dit-il en montrant son 
crâne. Je ne dormais plus. Un 

matin, impossible d'aller 
au travail. Le médecin m'a mis 
en arrêt maladie". 

Ouvrir son resto
Le psy qu'il a fini par consulter 
à la demande de sa femme 
pose un diagnostic : burn-out. 
La médecine du travail valide. 
En février 2016, après un an et 
demi de mal-être, François Bordas 
est licencié pour inaptitude. 
A peine deux mois de chômage 
après son licenciement, il 
participe à des portes ouvertes 
du GRETA, puis à un stage 
“découverte des métiers de 
l'hôtellerie-restauration”, l'un des 
secteurs en carence identifiés 
par la Région et Pôle Emploi. 
"Le premier rendez-vous d'orien-
tation avec Pôle Emploi a été très 
rapide. Les places en formation 
étaient disponibles", raconte-t-il. 
Si tout va bien, François Bordas 
ouvrira son petit resto dans 
quelques mois. 

 T É M O I G N A G E

Après vingt-cinq ans dans les travaux publics, François Bordas tente un CAP cuisine 
avec le GRETA dans l'idée d'ouvrir "sa petite affaire"
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Trois fois plus 
de numérique

"Nous sommes capables de partager 
des diagnostics, de mettre en place 
des plans d'action communs", souligne 
Jean-Marc Vermorel, directeur régional 
de Pôle Emploi. Un constat qui prouve 
a contrario que ce n'était pas évident 
avant. 
Résultat : "nous avons multiplié par 
trois les sessions dans les métiers du 
numérique : codeurs, webdesigners...", 
liste Isabelle Gaudron, vice-présidente 
(PS) en charge de la formation profes-
sionnelle. Et d'ajouter des formations 
d'opérateurs de machines à commande 
numérique, de services à la personne ou 
d'hôtellerie restauration. 
Pour informer et recruter des deman-
deurs d'emploi, un "bus de l'emploi" a 
fait étape dans quinze communes, sans 
forcément s'arrêter dans les centres 
villes. Pour Tours, le bus a stationné à 
La Riche par exemple (lire par ailleurs). 
Enfin, dernière nouveauté déclenchée 
par ce nouveau plan : l'achat des 
formations. Jusqu'à présent, la Région 
lançait des appels d'offres sur des 
périodes de trois ans, avec un volume 
de services acheté a priori. Désormais, 
les organismes pourront être retenus 
pour deux ou trois ans, mais les forma-
tions seront appelées au fur et à mesure 
des besoins, sans volume garanti. "Cela 
garantit plus de souplesse et de réac-
tivité dans les formations", se réjouit 
Isabelle Gaudron. Qui conclut : "nous 
tiendrons l'objectif de 32.000 entrées 
en formation. Car le dernier trimestre 
constitue traditionnellement un pic 
d'activité pour les entreprises de forma-
tion, qui calquent leurs cycles sur ceux 
de l'année scolaire, même si on peut le 
déplorer. Ce plan nous a aussi permis 
d'accélérer les projets des demandeurs 
d'emploi". 

Stéphane Frachet

Pour une Région qui a décoché 
en 2016 le Trophée de l’Innova-
tion Régions Magazine dans la 

catégorie “formation” (pour l’Ecole 
régionale du numérique), il ne pouvait 
être question de laisser passer une 
offre comme le “plan 500.000”. Dès le 
25 avril, en présence de la secrétaire 
d’Etat à la formation professionnelle 
et à l’apprentissage Clotilde Valter 
venue à Toulouse, la présidente de 
Région Carole Delga (PS) a signé avec 
le préfet et les deux co-présidents du 
Comité paritaire interprofessionnel 
régional pour l’emploi et la formation 
professionnelle, le protocole d’accord 
précisant la répartition et les moda-
lités de financement de 30.000 places 
supplémentaires en 2016. L’offre de 
formation atteint ainsi 90.000 places 
contre 60.000 en 2015. 

Pour réaliser ce bond de 50 %, le conseil 
régional, Pôle Emploi et les partenaires 
sociaux ont établi un diagnostic précis 
des besoins de formations par bassins 
de vie, dans ce vaste territoire qui 
rassemble les anciennes régions Midi-
Pyrénées et Languedoc-Roussillon aux 
économies disparates, dominées par 
l’aéronautique d’un côté, le vignoble 
et le tourisme de l’autre. La Région a 
consulté les organismes de formation 
dès le début de l’année pour évaluer 
leur capacité à ouvrir des places 
supplémentaires. Elle a travaillé avec les 
prescripteurs de formation (Pôle Emploi 
et les missions locales) pour que ces 
places supplémentaires correspondent 
aux besoins. Elle a ensuite coordonné 
les achats de formation réalisés par 
Pôle Emploi ou par elle-même en veillant 
à la cohérence sur le territoire.

Grâce à ces nouveaux moyens, la 
Région a considérablement étoffé son 
offre de formation aux métiers d’avenir 
comme le numérique et les énergies 
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Carole Delga a signé la convention avec Clotilde Walter, et visité de nombreux centres de formation 
(ici le CFA de Beauzelle, en Haute-Garonne).

Place au sur-mesure
La Région a renforcé son offre de formation aux demandeurs d’emploi dans le numérique, 
les énergies nouvelles et les métiers en tension de l’industrie, du tourisme et de l’agriculture. 
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nouvelles. L’ancien conseil régional 
de Midi-Pyrénées avait déjà créé l’an 
dernier l’Ecole régionale du numérique 
pour former les personnes éloignées 
de l’emploi aux métiers porteurs de 
développeur web et de programmeur, 
un dispositif amplifié et étendu au 
Languedoc-Roussillon cette année. 
Elle a aussi renforcé le volume de 
formations aux métiers en tension 
dans l’industrie, en particulier dans 
l’aéronautique, ainsi que dans l’hôtel-
lerie-restauration, le tourisme, l’agri-
culture et les services à la personne. 
“Car je constate que des propositions 
d’emplois restent non pourvues faute 
de qualification”, déplore Carole Delga. 
Le conseil régional a mis aussi l’accent 
sur les formations qualifiantes ou 
pré-qualifiantes, avec des certifi-
cations reconnues, pour permettre 
aux personnes les plus éloignées de 
l’emploi de s’insérer sur le marché du 
travail. “Notre but n’est pas simple-
ment d’ouvrir des formations, explique 
la présidente. Nous voulons offrir la 
possibilité à chaque stagiaire d’obtenir 
une qualification et un emploi durable 
à la sortie. Pour l’emploi, je ne crois pas 
aux solutions globales venues d’en 
haut, mais au sur-mesure comme nous 
le faisons avec le plan 500.000.” 

Déjà 63.500 stagiaires 
en formation

Les 30.000 places de formation supplé-
mentaires sont financées à hauteur de 
90 M€ de l’Etat  - la somme est toutefois 
avancée par la Région - et de 21 M€ par 
les partenaires sociaux via le Fonds 
paritaire de sécurisation des parcours 
professionnels. Le plan est bien 
engagé. A la mi-octobre, plus de 63.500 
personnes sont entrées en forma-
tion, soit plus que dans toute l’année 
2015. D’autres actions démarrent en 
novembre et décembre et l’objectif des 
90.000 devrait être atteint. 
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Jean-Lou : se former 
pour créer son affaire

J ean-Lou Romans ne manque pas 
d’ambition. À l’avenir, il se verrait 
bien à la tête de sa propre affaire : 

un petit garage où il concevrait et fabri-
querait des cadres motos et collecteurs 
d’échappement. En somme, faire de sa 
passion pour la moto, un métier. 
En avril dernier, il s’est retrouvé sous 
le coup d’un licenciement économique 
alors qu’il travaillait depuis dix ans 
dans l’entreprise Cameron, fleuron de 
l’économie régionale spécialisée dans 
la production de vannes et de têtes de 
puits pour forage pétrolier. Orienté vers 
Pôle Emploi dans le cadre d’un contrat 
de sécurisation professionnelle (CSP), il 
a d’abord été aiguillé par sa conseillère 
dans des entreprises qui l’intéressaient 
peu. “J’ai préféré compléter ma forma-
tion initiale de tourneur fraiseur. Je me 
suis donc rapproché du conseil régional 
pour connaître la liste des formations de 
chaudronnier-soudeur”, raconte le jeune 
homme, âgé d’une trentaine d’année. 
Après un premier entretien télépho-
nique avec Claude Debize, responsable 
développement au pôle formation des 

industries technologiques de Baillargues 
(Hérault), le futur stagiaire a franchi 
l’étape d’un test de niveau et a fait sa 
rentrée le 3 octobre dernier. Durant 
cinq mois et demi, il se forme ainsi aux 
côtés d’une dizaine d’autres élèves et 
formateurs issus de différents horizons. 
“Certains sont carrossiers, serruriers, 
tôliers… Nos savoir-faire se rejoignent 
mais nous apprenons aussi beaucoup 
les uns des autres”, apprécie Jean-Lou. 
En décembre, il partira en stage 
durant six semaines “chez un artisan”. 
Financée par la Région dans le cadre du 
programme régional qualifiant (PRQ), la 
formation s’achèvera par une évalua-
tion qualifiante. “Plus de 70 % de nos 
élèves intègrent un emploi en CDD ou 
CDI. D’autres poursuivent leurs études”, 
détaille Claude Debize qui précise que le 
plan 500.000 formations a déclenché 
l’ouverture de 28 places supplémen-
taires dans sa formation. À l’issue de ces 
six mois, Jean-Lou Romans cherchera 
un CDI. Et il veut acheter une maison 
pour y installer son futur garage. 

Ysis Percq  

  T É M O I G N A G E

Jean-Lou Romans, en formation 
à Baillargues (Hérault).
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Car l’ouverture de places de forma-
tion supplémentaires répond à un 
réel besoin des demandeurs d’emploi 
comme des entreprises. Ce plan a aussi 
permis de renforcer les partenariats 
entre les organismes pour optimiser 
l’offre de formation. Qu’en sera-t-il l’an 
prochain, une fois le plan terminé ? 
“Il faudra faire le bilan de sa mise en 
œuvre pour voir sous quelles modalités 
et avec quels financements les efforts 
de chacun pourront être poursuivis”, 
répond Carole Delga. En attendant, la 
Région s’est engagée à maintenir son 
effort financier pour la formation des 
demandeurs d’emploi. Elle y consacre 
280 M€ en 2016 pour 60.000 places, 
dans un budget global de la formation 
professionnelle continue et de l’ap-
prentissage de 532 M€. 

Laurent Marcaillou

Stéphanie : se former dans un métier en tension

À 31 ans, Stéphanie Dutheil a déjà, 
derrière elle, un long parcours de 
formations et d’emplois divers et 

variés. Passée par la Police nationale, 
l’armée, puis par le monde de la sécurité, 
de l’électronique, ou encore celui de 
préparatrice de commandes, elle aspire 
désormais à un peu plus de stabilité dans 
sa vie professionnelle. Depuis son entrée 
dans la vie active, elle a autant cumulé 
les périodes de formation, d’emplois en 
intérim que de chômage. 
“Je suis déçue par le système d’accom-
pagnement des chômeurs. J’ai cessé 
d’attendre des offres intéressantes par 
Pôle Emploi. Alors, je me suis mise en quête 
d’une formation sur… leboncoin !”, avoue-
t-elle. C’est sur ce site de petites annonces 
en ligne que Stéphanie a découvert, début 

septembre, l’existence d’une formation qui 
lui conviendrait : technicienne en système 
de sécurité anti-intrusion et vidéosurveil-
lance, à l’Afpa de Montpellier. Un métier 
peu connu, mais pourtant très recherché. 
“C’est un métier sous tension. Grâce au plan 
500.000, nous avons ouvert dix places en 
plus et avons donc eu besoin de visibilité 
pour recruter des élèves”, explique Carole 
Finifter, manager de formation à l’Afpa de 
Montpellier, pour justifier l’utilisation du 
site leboncoin, en marge des partenariats 
historiques noués avec Pôle Emploi, les MLI 
ou encore le CIDFF. 
Depuis septembre, Stéphanie Dutheil 
a intégré les bancs de l’Afpa pour une 
formation prévue jusqu’en juillet prochain, 
entrecoupée de deux stages en entre-
prise. “Être compétente dans la pose 

d’alarme est une suite logique de mon 
parcours professionnel. J’aime ce qui 
est technique et manuel”, se réjouit-elle. 
“Cette formation n’est pas classique. Nous 
sommes autonomes, et nous pouvons 
nous appuyer les uns sur les autres”. 
À l’issue de cette formation, cette jeune 
mère de deux enfants, seule femme de 
la promotion, souhaite acquérir deux à 
trois ans d’expérience avant de devenir 
technico-commerciale pour une entre-
prise spécialisée dans les alarmes. Mais 
pour l’heure, Stéphanie est à la recherche 
d’un stage dans une entreprise. Après 
une vingtaine de candidatures, elle est 
toujours dans l’attente de réponses. 

Y.P.

  T É M O I G N A G E

Stéphanie Dutheil a rejoint les bancs 
de l’Afpa de Montpellier.
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FAFSEA / PUBLI-REPORTAGE

Près de 7 millions d’heures de formation 
fi nancées par an, hors apprentissage ! 

C’est le résultat d’efforts substantiels du Fafsea 
en matière de réponse aux besoins de formation. 
Car, par le biais de son service de proximité, le Fafsea 
propose à ses 155 000 entreprises adhérentes 
une gamme de services variés qui vont bien au-delà du 
simple financement des actions de formation 
et de la collecte des contributions légales.
Le Fafsea dispose en particulier d’une expertise 
auprès des toutes petites entreprises puisque 
95 % des entreprises adhérentes ont un effectif 
de moins de 10 salariés.
Il est aussi un outil de lutte contre le chômage puisqu’il 
finance chaque année les actions de formation 
de plus de 4 000 demandeurs d’emploi dans 
le cadre de dispositifs spécifiques au milieu rural.
Enfin le Fafsea est un acteur important de l’emploi des 
jeunes puisqu’il finance la formation de plus de 28 000 
jeunes en formation continue auxquels il faut ajouter celle 
de plus de 30 000 apprentis en milieu rural. 

Le FAFSEA, acteur de proximité 
au service de la formation professionnelle

PUBLI-REPORTAGE / FAFSEA

- Agriculture/élevage, CUMA, ETA,  lin, paysage…
- Bois (dont industrie), forêt
- Courses et paris mutuels, secteur équestre
- Etablissement publics et parapublics (ONF, ADEME, INRA, 
   Instituts techniques agricoles.....)
- Industries et commerces en gros des vins, cidres, spiritueux, 
   sirops, jus de fruits et boissons diverses, viticulture
- Jardineries, fleuristes, animaleries
- Services du monde rural (MSA, Crédit Agricole, UNMFR, 
   Familles rurales) et associations (pêche de loisir…)
- Zoos et parcs privés

Organisme paritaire agréé par l’Etat (OPCA, OPACIF et depuis 
2015, OCTA), le Fafsea est géré par des branches professionnelles 
multiples réunies par un socle commun : la ruralité et le monde vivant. 
C’est ce qui fait la spécificité du Fafsea.
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financés
CPF 2015

RennesRennes

Délégation territoriale

Grand Ouest Reims
Pantin

Délégation territoriale 

Cœur de France

Montpellier

Délégation territoriale

Méditérranée

Lyon

BrugesBruges

Délégation territoriale

Atlantique

Bastia

Délégation régionale

Corse

Baie Mahault

Délégation régionale 

Antilles-Guyane

43

Saint-Louis

Délégation régionale 

Réunion-Mayotte

CENTRE - 
VAL DE 
LOIRE

ILE-DE 
-FRANCE

NORMANDIE

PAYS DE 
LA LOIRE

AUVERGNE- 
RHÔNE-ALPES

NOUVELLE 
AQUITAINE

CORSE

PACA

BRETAGNE

BOURGOGNE- 
FRANCHE-COMTÉ

GRAND EST

HAUTS-DE- 
FRANCE
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Lyon

FRANCHE-COMTÉ

Délégation territoriale

Centre Est

Délégation territoriale

Nord Est

Cayenne

Lamentin

GUADELOUPE MARTINIQUE

GUYANE

RÉUNION

MAYOTTE
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Le Fafsea est un organisme de référence du financement de la formation professionnelle 
continue et de l’apprentissage principalement dans le monde rural et agricole. Sa mission 
de multi-expert au service de l’emploi qualifié en fait un acteur de proximité incontournable. 
Il accompagne les entreprises et leurs salariés, et fédère ou co-réalise des projets aux côtés 
d’un grand nombre de partenaires régionaux.

L’adaptation territoriale  

Depuis 43 ans, la force du Fafsea est d’être géré par des branches 
professionnelles attachées au développement régional et à la valorisation 
des territoires et de leurs spécificités. Les branches ont une parfaite 
connaissance des bassins d'emploi, des besoins et des leviers 
sectoriels en matière de qualifications professionnelles.

Dès 2017, le Fafsea sera encore plus adapté aux relations avec 
les conseils régionaux et à la proximité avec les petites entreprises 
qui oeuvrent à l’attractivité des territoires.

Dans un contexte d’évolution voulue par l’’Etat, le Fafsea achève 
en effet sa nouvelle configuration territoriale adaptée au découpage 
régional français de 2016 lié à la loi Notre. En métropole, 6 délégations 
territoriales voient le jour (voir carte), gérées par des instances 
politiques calquées sur les régions administratives françaises. 
Sur le terrain, les équipes sont renforcées. 

Elue le 14 juin dernier, Christiane Lefeuvre, présidente nationale 
du Fafsea, explique : “La réorganisation territoriale du Fafsea a pour 
objectifs de développer la proximité avec les entreprises, d’être le plus 
réactif possible pour répondre à leurs besoins, tout en continuant 
à partager nos expertises. Car nos conseillers formation sont 
des experts non seulement des dispositifs et du financement 
de la formation professionnelle continue mais aussi de nombreux 
métiers ayant une forte technicité. Le Fafsea se développe donc et 
se rapproche des territoires, avec des  moyens humains en croissance 
de 8 % à partir du 1er janvier 2017”.

Selon Jérôme Despey, secrétaire national du Fafsea, “Le Fafsea vient 
d’optimiser sa gouvernance. Les partenaires sociaux de l’ensemble 
de nos branches professionnelles ont signé au salon de l’agriculture 
de 2016 un avenant permettant de créer des instances régionales 
paritaires appelées CPR. Calquées sur les régions administratives 
françaises, les CPR sont rattachées à nos nouvelles délégations 
territoriales. Nous pourrons donc développer au mieux nos relations 
avec les Conseils régionaux, que ce soit pour discuter d’attractivité 
des territoires, de formation professionnelle continue, d’apprentissage 
et de toute problématique liée à l'emploi et à la compétitivité 
des entreprises”. 

Parce que former une nouvelle recrue, cela prend du temps que 
les micro-entreprises ou exploitations agricoles n’ont pas, le Fafsea 
a récemment créé un dispositif innovant d’aide à l’embauche 
et à la formation. L’AEF Emploi a ainsi déjà favorisé l’embauche 
de 300 salariés en aidant financièrement les entreprises à recruter 
et à former leurs nouvelles recrues. L’AEF Emploi du Fafsea peut 
même se cumuler avec d’autres dispositifs d’Etat.

En savoir plus : www.fafsea.com  /onglet Employeurs

Le nouveau dispositif AEF Emploi du Fafsea incite 
les entreprises de moins de 10 salariés à recruter

146 000 entreprises 
et exploitations agricoles de moins 

de 10 salariés relèvent du Fafsea

Nouvelle configuration 
territoriale et régionale 
du Fafsea à partir 
du 1er janvier 2017.

Financées par le Fafsea, les formations des salariés 
au machinisme agricole sont l’un des enjeux 
de développement des régions.

Une salariée viticole formée à la taille de la vigne, étape 
importante pour régulariser la production des raisins en qualité.
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Après l'annonce du Plan d'ur-
gence pour l'emploi par François 
Hollande le 18 janvier, les diffé-

rents acteurs de Bourgogne-Franche-
Comté (services de la Région, Dirrecte, 
Pôle Emploi) ont décidé, dès le 2 février, 
de mobiliser leurs équipes pour décliner 
le plan gouvernemental à l'échelle 
régionale.
“A la fois en Bourgogne et en Franche-
Comté, nous avions déjà un parte-
nariat très ancré et des programmes 
de formations concertés avec Pôle 
emploi”, explique Sylvie Laroche, 
vice-présidente du conseil régional 
en charge de l’apprentissage et de la 
formation professionnelle. “Ce plan a 
été un élément extrêmement facilita-
teur pour agir rapidement.” Dès le 4 
avril, la convention mettant en œuvre 
le plan “500.000 formations supplé-
mentaires” en Bourgogne-Franche-
Comté est signée à Dijon ; elle associe 
l’Etat, le conseil régional et les parte-
naires sociaux au travers du COPAREF 
(Comité Paritaire Interprofessionnel 

Régional pour l’Emploi et la Formation 
Professionnelle).
Le plan prévoit 12.000 formations 
supplémentaires financées par l'Etat 
pour un budget de 36 M€. En contre-
partie, la Région assure le pilotage et 
la mise en œuvre du plan et s'engage 
à financer, pour sa part, un montant 
de formation au moins équivalent à 
celui de 2015, soit 20.681 formations. 
Les partenaires sociaux participent 
également financièrement via le Fonds 
Paritaire de Sécurisation des parcours 
Professionnels (FPSPP), à hauteur de 
8 M€. “C'est une mobilisation sans 
précédent des fonds de formation au 
profit des demandeurs d'emplois”, se 
félicite Sylvie Laroche.

Quatre secteurs 
prédominent

Proposer des formations, certes, mais 
pas n’importe lesquelles. L’objectif ? 
Répondre aux besoins réels du marché du 
travail en s’appuyant sur les spécifi cités 
et les singularités de chaque territoire, 

diagnostic à l’appui, afi n d’obtenir une 
adéquation formation-emploi. Un plan 
“très utile et pratique”, selon la présidente 
de Région Marie-Guite Dufay, “car il permet 
de faire le lien entre Pôle emploi, les orga-
nismes et les entreprises afi n d’élaborer 
des parcours de formations préalables au 
processus de recrutement”.
Dans chaque bassin d'emploi, une radio-
graphie de la situation a été établie grâce 
aux données remontées des agences 
Pôle emploi, des Missions locales, 
des agences Cap emploi ainsi qu'aux 
éléments fournis par les observateurs 
régionaux “emploi formation” (Cari-Oref) 
et par le conseil régional.
Sur le terrain, la Saône-et-Loire arrive en 
tête des places de formation à pourvoir 
(1.549) devant le Doubs (960), l’Yonne 
(931) ou la Côte d'Or (870). “Les besoins 
de compétences sont très disparates 
d'un territoire à l'autre”, souligne 
Frédéric Danel, directeur général de 
Pôle emploi Bourgogne-Franche-Comté. 
Parmi les formations à privilégier, quatre 
secteurs prédominants ont été iden-
tifiés : industrie (18 % des besoins), 
commerce-vente-grande-distribution 
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Le 4 avril, Christiane Barret, préfète de Bourgogne, Marie-Guite Dufay, présidente du conseil régional, 
Nathalie Perrin et Frédéric Marion, co-présidents du COPAREF signent la convention mettant en œuvre 
le plan “500 000 formations”, en présence de Clotilde Valter, secrétaire d’Etat chargée de la Formation 
professionnelle et de l’apprentissage. 

Vainqueurs 
de la première étape 
Déjà en pointe dans la formation des demandeurs d’emploi, la  Bourgogne-Franche-Comté 
s’est engouffrée dans le “Plan 500.000”. Les premiers résultats sont prometteurs.

Sylvie Laroche, vice-présidente de la Région 
en charge de l’apprentissage et de la formation 
professionnelle.

Avec le maintien du plan Vigipirate et le 
contexte post-attentats, la nécessité de 
recruter des agents de sécurité n'a jamais 
été aussi importante. Les entreprises 
du secteur redoutent même de ne pouvoir 
répondre à la demande. En Bourgogne 
Franche-Comté, il existe des formations 
à ces métiers désormais très réglementés. 
La Maison familiale rurale de Vercel dans
le Doubs forme des agents de sécurité 
et des maîtres-chiens. Le cursus peut 
être court, certificat de qualification 
professionnelle sur trois semaines, ou 
long, CAP agent de sécurité. La plupart 
des stagiaires trouve facilement un emploi 
à l'issue de cette formation. C’est le cas 
d’Eric Milot, agent cynophile qui a effectué 
sa formation avec huit autres stagiaires.

Régions Magazine : Quelles ont été vos 
motivations pour suivre cette formation ?
Eric Milot : J’ai fait l’armée, j’avais déjà 

cette expérience en matière de sécurité. 
En 1998, je suis arrivé sur Besançon puis 
j’ai travaillé en Suisse pendant douze 
ans dans l’horlogerie. La sécurité me 
manquait, c’est ce qui m’a motivé à suivre 
cette formation. 

Frappe musclée 
et interpellation

RM : En quoi a consisté la formation ?
EM : Elle dure six mois, du lundi au 
vendredi, avec la possibilité d’être 
internes pour ceux qui habitent loin. 
Elle se décline en plusieurs étapes, 
nous apprenons les lois, les conditions 
d’arrestation avec les chiens.
Nous travaillons avec nos propres chiens. 
Le formateur nous précise si notre chien 
est apte pour suivre la formation. 
Il faut que l’animal ait un an et possède 

les bases pour obéir. Ensuite, nous 
apprenons à l’aide de scénarios divers : 
frappe musclée, interpellation. Le chien 
doit être réceptif et nous aussi. 

RM : Quels diplômes obtenez-vous ?   
EM : Nous obtenons plusieurs diplômes, 
celui d’agent de sécurité, celui de 
SSIAP 1, pompier secourisme.  
J’ai trouvé du travail tout de suite, 
actuellement, je suis agent cynophile 
chez Sécuritas. Pour ma prochaine 
mission, je fais des rondes autour des 
déchetteries. Le but de la formation, 
c’est de pouvoir travailler avec son chien. 
Nous bénéficions d’un bon encadrement 
et d’une excellente organisation. 
Nous sommes bien suivis et conseillés. 
Je suis ravi de ma formation. 

Eric, un stagiaire qui a du chien

 T É M O I G N A G E

Stéphanie Pernod-Beaudon a répondu à Régions Magazine.

©
 R

ég
io

n 
Bo

ur
go

gn
e-

Fr
an

ch
e-

Co
m

té
.

©
 R

ég
io

n 
Bo

ur
go

gn
e-

Fr
an

ch
e-

Co
m

té
.



LE DOSSIER   /   BOURGOGNE-FRANCHE-COMTÉ 

78   RÉGIONS MAGAZINE / N°134 / Décembre 2016

(15 %), transport-logistique (14 %), 
construction-BTP (13 %). Enfin, 40 % 
des besoins concernent les secteurs 
de la restauration, des services à la 
personne ou encore de la gestion.
Au-delà de ces métiers en tension, la 
Région souhaite aussi valoriser des 
formations courtes et qualifiantes aux 
métiers d'avenir (numérique, transition 
énergétique).

Mieux faire connaître 
les formations

Acteurs essentiels du plan, les orga-
nismes de formation ont été particu-
lièrement mobilisés. “Nous les avons 
réunis dès le mois de mars pour qu'ils 
se préparent à faire face à une demande 
plus forte et soient prêts dans les 
temps”, indique Frédéric Danel. Pour 
inciter les chômeurs à découvrir les 
formations proposées, la Région mène 
parallèlement plusieurs actions : portes 
ouvertes, prestations thématiques, 
“job-dating“, forums emploi…
En juin, Pôle Emploi a ainsi organisé un 
grand forum de la formation à Auxerre 
à destination des chômeurs et béné-
ficiaires des minima sociaux, afin de 
mettre l’accent sur les atouts de la 
formation et de la qualification pour 
trouver du travail. Autre levier d’action, 
l’apprentissage, souvent déprécié et 

mal jugé : une trentaine d’actions de 
découverte au sein d’une vingtaine de 
CFA de la région, sont mises en place 
pour les demandeurs d’emploi de moins 
de 26 ans.
Dès le 14 septembre, Marie-Guite 
Dufay et Frédéric Danel ont dressé un 
bilan d'étape. La Région ainsi que les 
partenaires sociaux se sont félicités 
du succès du plan, avec une forte 
progression du nombre d'entrées en 
formation, +112 % par rapport à 2015 en 
Bourgogne-Franche-Comté. 
Début octobre, 21.396 demandeurs 
d’emploi étaient entrés en formation, 
soit 8.990 bénéficiaires de plus qu’en 
2015. “On est aujourd'hui l'une des 
Régions les plus avancées en termes de 
réalisation du plan”, se réjouit Frédéric 
Danel.  Ce sont les demandeurs d'emploi 
de longue durée et les jeunes peu ou pas 
qualifiés qui ont intégré le plus de forma-
tions, dont la moitié étaient certifiantes 
ou professionnalisantes. Les stagiaires 
s’avèrent satisfaits des formations 
suivies à 87 %, selon l’enquête Ipsos 
réalisée en juin 2016.
“Les indicateurs sont intéressants en 
termes quantitatifs mais aussi quali-
tatifs”, souligne Sylvie Laroche. “Les 
formations répondent bien aux besoins 
identifiés des territoires et des entre-
prises, et aux profils visés par le plan”.
Quant au retour à l'emploi, s'il est 
encore trop tôt pour l'évaluer, Sylvie 

Laroche précise que les précédents 
plans gouvernementaux (plans 30.000 
et 100.000) avaient très bien fonc-
tionné en Bourgogne-Franche-Comté. 
Convaincue que la qualification est 
une des solutions efficaces pour lutter 
contre le chômage, la vice-présidente 
du conseil régional souhaite que l'effort 
financier se poursuive sur le long terme. 
“Nous sommes déjà en discussion avec 
Régions de France pour étudier quel 
niveau de formation l'Etat et les Régions 
peuvent pérenniser ensemble”, confie 
l'élue qui espère que la bataille pour 
l'emploi sera un enjeu majeur de la prési-
dentielle de 2017. 

Chloé Chamouton et Estelle Levresse

Répondre, avant tout, aux besoins 
économiques locaux. C’est ainsi 
que la région Provence-Alpes-

Côte d’Azur entend déployer le “Plan 
500.000 formations” sur son territoire. 

Et ceci, en étroite collaboration avec 
Pôle Emploi dans le cadre d’une conven-
tion inédite. Signé au mois d’avril pour 
la période 2016-2019, entre le président 
du conseil régional Christian Estrosi 

et le directeur général de Pôle Emploi 
Jean Bassères, ce partenariat renforcé 
mise sur une meilleure connaissance 
du terrain. A Miramas (Bouches-du-
Rhône) notamment, cette perspec-
tive est inscrite dans le réel : la zone 
commerciale, dédiée au luxe et au haut 
de gamme, réalisée par le promoteur 
McArthurGlen, et dont l’ouverture est 
prévue début 2017, compte déjà un large 
vivier de candidats prêts pour les futurs 
postes à pouvoir. 

Dans ses locaux d’Istres, situés à 
quelques kilomètres du projet commer-
cial, l’Association pour l'éducation 
cognitive et le développement (AECD), 
mandatée par Pôle Emploi, prépare en 
effet plusieurs centaines de deman-
deurs d’emploi au métier de vendeur-
conseiller en magasin. Parmi ces 
derniers, un petit groupe de stagiaires 
a commencé ce programme intensif 
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Séance de formation à l’Association pour l'éducation cognitive et le développement à Miramas.

D’abord, écouter les entreprises
Le renforcement du partenariat Région-Pôle Emploi entend répondre aux besoins
 des entreprises locales de PACA. Etude de cas avec la zone commerciale de Miramas.
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Frédéric Danel, directeur Pôle Emploi Bourgogne-Franche-Comté.
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  EN CHIFFRES

36
En millions d’euros, le financement 
du plan en Bourgogne-Franche-Comté.

12.000 
Le nombre de formations supplémen-
taires dans la région (dont 10.400 
actions portées par Pôle Emploi et 1.600 
actions portées par le conseil régional).

45 %   
de demandeurs d’emploi longue 
durée (contre 36 % en 2015).

25 %   
de jeunes de moins de 26 ans 
(contre 16 % en 2015).

13 %   
de résidents des Quartiers 
Prioritaires de la Ville.

62 %   
des demandeurs d'emploi en 
Bourgogne-Franche-Comté ont 
un niveau de diplôme inférieur au 
baccalauréat (contre 54 % en France).

Le projet de Village de Marques prévoit notamment le recrutement de cinquante jeunes Miramasséens.
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dès le mois de juin pour obtenir un titre 
professionnel en décembre. A mi-par-
cours, leur formatrice Marie-Laure 
Burelli, se montre rassurante : “je ne 
suis pas inquiète pour vous. Vous êtes 
tous très investis dans ce cursus !” 
D’autant qu’Isabelle Raoux, chargée de 
projet à Pôle Emploi sur le bassin Etang-
de-Berre, Salon-de-Provence et pays 
d’Arles, arrive ce matin avec de bonnes 
nouvelles : “vous aurez un “job dating” 
dans quelques semaines. Il y aura la 
majorité des enseignes du Village des 
marques.” 

A terme, le promoteur annonce la 
création de quelque 600 postes dont 
93 % en CDI et à temps plein (85 % 
dans le secteur de la vente, le reste dans 
la restauration haut de gamme). “Sur 
le bassin d’emploi, nous n’avions pas 
suffisamment de candidats qui auraient 
pu postuler d’entrée, note Isabelle 
Raoux. Nous avons donc envoyé un 
courrier à près de 7.000 personnes, 
2.800 sont venues à des réunions d’in-
formation et 1.300 ont été retenues pour 
des actions d’accompagnement ou de 
formation.” 

Approches complémentaires

Au total, pour répondre aux besoins de 
l’opération de McArthurGlen, les équipes 
de Pôle Emploi ont monté dix sessions 
de formation, comptant chacune seize 
stagiaires. Pour les sélectionner, ajoute 
Isabelle Raoux, “nous avons fait un travail 
de repérage des demandeurs d’emploi 
susceptibles d’être concernés par les 
futures offres d’emploi, et avons déter-
miné s’il leur manquait une expérience, 
une qualification ou une formation.”
Tout cela s’est construit sur un 
diagnostic partagé entre les différents 
services de Pôle Emploi, de l’Insee et de 
la Région. “Nous avions déjà un approche 
de complémentarité avec  la Région, 
souligne Jean-Marie Rossich, directeur 

stratégie et innovation de Pôle Emploi 
PACA. Mais, depuis le 11 avril, cela s’est 
aussi concrétisé dans les commandes 
de formation que nous effectuons. Nous 
sommes donc complémentaires sur les 
domaines des formations choisies, mais 
aussi sur les calendriers.” En l’occur-
rence, la Région n’ayant pu lancer ses 
appels d’offre qu’en juillet, les premières 
formations du “Plan 500.000” qu’elle 
financera n’ont débuté, quant à elles, 
qu’en novembre. 
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Les domaines économiques repérés par 
Pôle Emploi sont relativement larges. 
Cela va des transports à la logistique, en 
passant par le BTP, l’électricité, l’élec-
tronique, l’alimentaire et le culinaire, 
les métaux, l’éducation, l’hôtellerie ou 
encore la sécurité et le gardiennage. 
Toutefois, Yannick Chenevard, vice-pré-
sident du conseil régional délégué à 
l’emploi et à la formation profession-
nelle, réduit ces champs d’interven-
tion : “nous avons constaté que, sur 
notre territoire, 15 métiers étaient 
réputés en tension, le monde écono-
mique n’ayant pas de réponse, précise 
l’élu. Nous avons fait porter nos efforts 
sur le sanitaire et social. Pôle Emploi a 
travaillé sur d’autres métiers. Mais tout 
cela, de façon combinée. Par ailleurs, 
Pôle Emploi a mobilisé 400 conseillers 
dédiés à l’entreprise. Nous avons, à ce 
titre, un comité de pilotage qui se réunit 
tous les mois.” 
Et de compléter : “en 2015, dans la 
région, nous avions 25.000 emplois non 
pourvus. Cela prouve qu’il y a un réel 
problème d’adéquation avec l’offre de 
formation.”

Rester vigilant

Comme le rappelle Jean-Marie Rossich, 
“l’esprit du Plan 500.000 est de doubler 
le nombre de formations, pour que l’on 
fasse passer les demandeurs d’emploi 
en formation de 10 à 20 %.” Ainsi, bien 
que les achats de formations collectives 
soient privilégiés, les demandes indivi-
duelles sont également étudiées, soit 
parce que l’offre collective ne répond 
pas au projet des personnes concer-
nées, soit parce que le délai de début 
de formation est trop lointain. 

En ligne de mire, le vice-président de 
Région garde, quant à lui, un autre 
objectif : le cap fixé par Christian Estrosi. 
“Ce qui nous intéresse, c’est la réponse 
aux besoins économiques”, insiste l’élu. 
Avant de pointer les différentes actions 
de son institution visant à faciliter 
l’émergence de solutions, et notamment 
les 33 ateliers ayant réuni des entrepre-
neurs pour mieux définir leurs besoins. 
Ce qui complète les diagnostics territo-
riaux réalisés en amont par Pôle Emploi 
et l’Insee. “Nous avons notamment 

réuni toutes les professions du grand 
yachting, précise Yannick Chenevard. 
Car parmi les plus grands yachts au 
monde, 3.000 séjournent sur nos côtes 
sept mois par an ! Cela représente des 
emplois sur les chantiers de réparation 
et d’entretien, mais pour les équipages.”

Malgré la manne du Plan 500.000 forma-
tions, l’élu reste “vigilant”. Pas question 
de saturer l’offre traditionnelle de 

formation en PACA. “A l’arrivée, il faudra 
juger si l’argent dépensé a permis de 
résoudre les difficultés de l’emploi et 
du recrutement…”  Rendez-vous en avril 
pour “commencer à y voir clair”.  

Marjolaine Dihl

Joëlle Perret prépare le titre de 
vendeuse-conseillère en magasin. 
Elle raconte : “cette formation m’a 
redonné confiance en moi. Elle 
confirme complètement mon projet de 
reconversion professionnelle. J’hésitais 
entre la vente et l’animation. Après 
avoir été assistante dentaire durant 
quinze ans et à 49 ans, plus rien ne me 
faisait peur. J’avais d’ailleurs demandé 
plusieurs formations, sans que ça 
n’aboutisse. Mais, finalement, c’est en 
allant au Village des marques de Miramas 
[projet de centre commercial dont 
l’ouverture est prévue début 2017, ndlr], 
que l’idée est devenue plus concrète. 

Ils parlaient d’emplois qui allaient être 
créés sur place. Je me suis dit “pourquoi 
pas moi ?”. 
Les choses n’étaient pourtant pas 
gagnées d’avance : “même si en tant 
qu’assistante dentaire, j’avais l’habitude 
d’être en contact avec le public, je 
me doutais qu’il me serait difficile de 
décrocher un poste. Le savoir-être 
ne suffit pas, il me fallait aussi des 
connaissances techniques. Quand je suis 
allée à Pôle Emploi, en début d’année, 
mon projet a tout de suite été accepté ! 
Et maintenant, je me sens suffisamment 
armée”, conclut-elle dans un sourire. 

Joëlle veut rester au Village

 T É M O I G N A G E

Le futur Village de Marques 
de Miramas. En médaillon, 
Joëlle veut y devenir 
vendeuse-conseillère en magasin.
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71.500 
formations en Paca en 2016 au total 
(tous financeurs confondus) contre 
43.000  en 2015.

28.000 
formations supplémentaires en PACA 
dont 5.407 financées par la Région.

28,4 M€   
financés au titre du “Plan 500.000”.

5.000   
En euros, le coût unitaire moyen 
d’une formation.

400   
Le nombre de conseillers Pôle Emploi 
directement dédiés à l’entreprise 
depuis la convention du 11 avril 2016.

152   
En millions d’euros, le coût global 
du dispositif de formation financé 
par la Région.

280.000    
Le nombre de demandeurs 
d’emploi en PACA.

Jean Bassères et Christian Estrosi signent la première convention entre Pôle Emploi et une Région.
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Yannick Chenevard est vice-président 
du conseil régional, délégué à l’emploi 
et à la formation professionnelle.
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Le 18 décembre 2015, dans son 
discours d'investiture, Valérie 
Pécresse qui vient d'être élue prési-

dente de la région Ile-de-France dévoile 
son objectif : que tous les demandeurs 
d'emplois bénéficient d'une formation. 
Le 1er janvier 2016, François Hollande 
annonce le “plan 500.000 emplois”. 
"C'est dire si elle a été entendue au plus 
haut sommet de l'Etat", lance en forme 
de boutade Jérôme Chartier, premier 
vice-président de la Région chargé de 
l'économie et de l'emploi. "Nous sommes 
donc satisfaits de cette démarche".
De fait, les choses sont allées très 
vite dans la région capitale. Le 14 avril, 
l'Etat et la Région, par les plumes de la 
ministre du Travail Myriam El Khomri et 
de Valérie Pécresse, signent une feuille 
de route visant à réaliser 64.000 forma-
tions de plus cette année à destination 
des personnes en recherche d'emploi, 
dans le cadre du plan. 34.000 places 
sont prises en charge par la Région, 
tandis que les 30.000 autres sont 
gérées par Pôle Emploi.

Deux fi lières 
spécifi ques

Les entrées en formation ont pu ensuite 
commencer en septembre-octobre, un 
délai imposé par les règles des offres 
publiques. "C'est vraiment un plan 
partagé, ce n'est pas un plan où la 
Région est seulement associée", aime 
à relever Jérôme Chartier. "Nous nous 
sommes inscrits dans une démarche 
de formation de qualité. La formation 
moyenne coûte 3.000 euros en Île-de-
France, c'est dire. Et il n'y a pas de 
secteur privilégié, à part les 10 métiers 
en tension en IDF, c'est-à-dire ceux où 
il y a une forte demande et pas assez 
d'offres".
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Une formation 
par demandeur d'emploi !
C’est l’objectif (très) ambitieux de la région Île-de-France. Et le plan “500.000 formations” 
n’a fait que le renforcer. Analyse.
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Jérôme Chartier (à gauche) en visite dans un centre de formation.



Toutefois, la Région a développé des 
fi lières spécifi ques dans deux domaines :
- le numérique, et en particulier l'ac-
tivité de codage, qui est proposé aux 
personnes qui ont un faible niveau de 
formation.
- le câblage, "car il y a une vraie demande 
pour le haut débit et on a besoin d'instal-
lateurs", ajoute Jérôme Chartier.

700 organismes 
de formation…

La Région, qui travaille avec plus de 
700 organismes de formation, a aussi 
créé 5.000 formations en anglais pour 
les faibles niveaux professionnels "car 
cela permet de trouver un emploi dans 
tout le secteur touristique", insiste 
l'élu du Val d'Oise. Qui précise : "nous 
consacrons un budget de 230 M€ 
cette année à la formation. Au 28 
septembre, cela correspondait à une 
hausse de 90 % en entrées en forma-
tion sur un an".
Début octobre, 82.731 places de forma-
tions ouvertes avaient été  comman-
dées par la Région. Toutes ces forma-
tions sont d'ailleurs consultables sur le 
site DOKELIO et ouvertes à l’inscription. 
Au 15 septembre, 19.064 stagiaires 
étaient entrés en formation sur les 
dispositifs Région.
Côté organismes, l'accueil du plan a 
été également positif "dans la mesure 
où il vise surtout les publics de bas 
niveaux de qualification", souligne 
Benoît Bernond, à la fois responsable 
de Laser, un organisme d'insertion et 
de formations qualifiantes, et président 
de l'UROF, l'Union régionale des orga-
nismes de formation d'Ile-de-France.
"Il m'a semblé que c’était une initiative 
ambitieuse. On travaille beaucoup 
avec la Région, donc le plan formation 
entre parfaitement dans nos compé-
tences", précise-t-il. "Notre organisme 
a une taille moyenne, et notre nouvelle 
offre de formations a été déclinée 
dans celle qui existait, en augmentant 
le nombre de places disponibles". Si 
la Région a en effet lancé plusieurs 
marchés, Laser n'a pas souhaité 
répondre à tous. "Mais on s'est posi-
tionné".

Enfin, selon lui, si les rapports entre la 
Région et les organismes de formation 
sont "régis par les cahiers des charges", 
il se félicite que "depuis plusieurs 
années, la Région soit passée dans une 
logique d'accompagnement des orga-

nismes, notamment au niveau local. Ce 
qui introduit un travail collaboratif très 
efficace". Et avec le “Plan 500.000”, 
d’une autre dimension. 

Renaud Lambert
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Tous les mardis depuis le mois de juin, les agences Pôle Emploi de l’Île-de-France organisent les “Mardis de la formation” 
pour permettre aux demandeurs d’emploi de mieux connaître les offres de formation et les dispositifs existants.

Afin d'unifier les actions de l'Etat et de la région dans la lutte 
contre le chômage, la région Île-de-France a parallèlement 
adopté une carte unique des bassins d'emploi.
Le conseil régional est parti d'un constat simple : la multiplicité 
des territoires d'intervention établis au fil des ans par 
les différents acteurs publics (Etat, Région, Départements, 
intercommunalités, Pôle emploi, etc.) nuit à l'efficacité et 
à la cohérence des politiques d’emploi et de formation 
professionnelle, initiale et continue.
Pour rationaliser les interventions publiques et renforcer 
leurs actions, la présidente Valérie Pécresse a signé le 14 avril 
avec le Préfet de Région une feuille de route, avec pour objectif 
l’adoption d'une carte unique des bassins d’emplois franciliens.
Ces bassins d’emploi “constitueront l’échelle de référence 
pour identifier les besoins en compétences liés aux enjeux 
économiques des territoires, en particulier en ce qui concerne 
les métiers en tension. Ils permettront ainsi de définir une offre 
de formation professionnelle, à la fois initiale, en particulier 
en direction de l’apprentissage, et continue, adaptée 
aux réalités du tissu économique et aux besoins des populations.”
Au-delà, ils représentent l'échelle pertinente de la stratégie 
régionale pour la croissance et l’emploi (SRDEII), 
qui sera adoptée d’ici la fin de l’année par le conseil régional.
Les travaux du Comité régional pour l’emploi, la formation et 
l’orientation professionnelle (CREFOP),  étroitement associé à 
la démarche, ont permis  d’arrêter un premier projet de zonage, 

pendant que se tenait la concertation avec les collectivités 
territoriales. Un rapport-cadre doit encore être soumis 
à l'assemblée régionale d'ici la fin de l'année afin d'adopter 
les orientations qui guideront la mise en place des bassins 
d'emploi tout en précisant les modalités d'intervention 
de la Région et de ses organismes.
La carte permettra aussi d'établir la liste des 10 métiers en tension 
pour chaque bassin économique. La définition de ces métiers 
en tension fait partie des premiers travaux à réaliser avec 
les acteurs locaux.  Ce sont les métiers que la Région a décidé 
de privilégier dans le cadre du “plan 500.000”.

La carte des bassins d'emploi, un outil contre le chômage

Valérie Pécresse signe avec la ministre Myriam El Khomri 
le “Plan 500.000 formations” pour l’Île-de-France.

Raouf et Kévin ont 19 ans chacun. Et tous 
les deux ont été obligés d'abandonner 
un BTS en alternance “service 
informatique aux organisations”, 
faute d'avoir trouvé un stage. 
"La mission locale nous a alors proposé 
une formation dans ce secteur que 
nous avons accepté directement", 
explique Raouf. "En BTS, je n'ai pas 
trouvé d'employeur, c'est une manière 
de ne pas perdre mon temps". 
"Je savais que je voulais faire un 
parcours en informatique", ajoute 
en écho Kévin. "Cela me permet de 
poursuivre mon projet.”
Raouf et Kévin ont commencé leur 
formation le 3 octobre. D'ici février, 
avec quinze autres stagiaires, 
ils bénéficieront de six heures de 
cours par jour, cinq jours par semaine. 
Si tous les deux habitent la capitale, 
leurs camarades viennent aussi des 

départements voisins. Ensuite viendra 
l'épreuve de vérité, un test pour intégrer 
une formation professionnelle niveau 3 
(BTS) ou niveau 4 (bac). Ou alors entrer 
directement dans la vie active.
La formation qu'ils suivent entre le cadre 
d'un dispositif régional qui s'appelle 
Avenir-Jeune. “Il a été renforcé dans 
le cadre du plan 500.000 formations”, 
indique Christine Muris qui gère les 
formations dispensées à l'Institut Laser. 
Ce dispositif regroupe deux parcours, 
un pôle de projet professionnel, et un 
espace “dynamique insertion”. Laser 
accueille ainsi des jeunes de 16 à 25 ans 
qui lui sont adressés principalement 
pas les missions locales et qui tous 
ne sont plus dans le système scolaire. 
"Ce dispositif doit leur permettre de 
construire leur projet", souligne-t-elle. 
Et, bien sûr, de trouver un emploi. 

Raouf et Kévin, ou “L’Avenir-Jeune” 

 T É M O I G N A G E S

Raouf et Kevin suivent une formation jusqu’en février prochain.



A lain Rousset a toujours été favo-
rable à une formation de qualité 
pour les salariés et les deman-

deurs d’emploi, voire à un service public 
de l’emploi régionalisé. C’est donc sans 
aucun a priori que le président de la 
région Nouvelle Aquitaine s’est engagé, 
aux côtés de l’Etat, dans le dispositif 
“500.000 formations” lancé en début 
d’année. 
En 2015, 38.721 actions de formation 
avaient été pilotées par la Région sur 
son territoire, tandis que Pôle Emploi en 
conduisait 19.512. Pour 2016, l’objectif 
a été relevé lors de la signature de la 
convention cadre, en mars, à 26.777 
parcours supplémentaires (17.777 mis 
en œuvre par la Région et 9.000 par 
Pôle Emploi). Si la quantité est affichée, 
il ne faudrait pas que ce soit au détri-
ment de la qualité et là, aucune ambi-
guïté sur la volonté régionale. 

Pas de “stages-parkings”

Pour Catherine Veyssy, vice-présidente 
régionale à la formation professionnelle, 
l’apprentissage et l’emploi, “il est diffi-
cile encore d’avoir un bilan précis des 
taux de retour à l’emploi dans le cadre 
de ce dispositif (Ndlr : ce taux d’insertion 
est habituellement de 67 à 70 % dans 
la région). En effet, nous avons signé la 
convention en mars, lancé les appels 
d’offres dans la foulée mais le temps 
que les sessions se mettent en place, 
les premiers stagiaires viennent juste de 
terminer leur parcours. Heureusement, 
nous avons pu nous appuyer sur des 
organismes de formation qui ont réussi 
à se réorganiser en un temps record 
pour faire face à ce nouveau marché. En 
même temps, il ne s’agissait pas pour 
nous d’organiser des stages parking, la 
qualité se doit d’être au rendez-vous de 
notre engagement.”

“Pour nous, poursuit la vice-présidente, 
l’esprit de ce plan consiste à croiser les 
besoins des métiers en tension avec 
les métiers d’avenir et les demandes 
locales. Nous avons donc des forma-
tions en remobilisation ou en qualifica-
tion pour des emplois variés”. Quelques 
exemples : sécurité et prévention dans 
le BTP, technicien diagnostiqueur 
immobilier, ouvrier qualifié en abattage 
de volailles, secrétaire assistant(e) 
en médico-social, conducteur routier 

voyageurs… “Bien entendu, avant 
d’ouvrir de nouvelles promotions, nous 
avons recensé quelques 2.000 places 
vacantes dans le cadre du Programme 
Régional de Formation. Il était néces-
saire d’optimiser l’existant avant de 
créer de nouvelles offres.”
“Au 30 septembre, complète-t-elle, 
nous avons atteint 62 % de l’objectif, 
ce qui est très satisfaisant, mais les 
règles du plan national sont claires : 
les inscriptions seront closes au 
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Alain Rousset a signé le plan 500.000 formations avec la ministre Myriam El Khomri, et l’a accueillie 
au Salon de l’Artisanat.

Aller au-delà du plan
Très volontariste dans le domaine de la formation professionnelle, la Nouvelle Aquitaine 
a mis tous les moyens en œuvre pour assurer la réussite des “500.000 formations 
supplémentaires”.

31 décembre 2016. Nous allons donc 
mettre un dernier coup d’accélérateur 
dans les prochaines semaines pour 
rencontrer les prescripteurs dans 
les territoires de la région et mieux 
communiquer auprès des publics 
concernés.”

Un budget de 100 M€

Côté financement, le budget global de 
ce plan en Nouvelle Aquitaine atteint 
98,2 M€, avec un apport majoritaire 
de l’Etat (80,3 M€ dont 60 M€ pour 
les formations pilotées par la Région 
et 20 M€ pour celles de Pôle Emploi). 
Les partenaires sociaux complé-
tant l’enveloppe à travers le Fonds 
Paritaire de Sécurisation des Parcours 
Professionnels pour 17,9 M€. Quant à la 
Région, elle s’est engagée financière-
ment au titre du revenu social de forma-

tion sans que pour le moment aucun 
chiffrage ne soit précisément avancé. “Il 
faudra attendre que le plan soit terminé 
pour savoir combien ça nous a coûté 
mais nous avons prévu une ligne dans 
notre budget” précise Catherine Veyssy. 

A noter enfin parmi les moyens mis en 
œuvre par la Région, la création d’une 
plateforme téléphonique (numéro vert 
0800940166) gérée par les trois Centres 
d'Animation, de Ressources et d'Infor-
mation sur la Formation issus des trois 
Régions fusionnées. Elle est ouverte à 
toute personne recherchant des infor-
mations au sujet de ce plan (deman-
deurs d’emploi, chefs d’entreprise, 
prescripteurs…). Le 4 novembre, un site 
web dédié a été mis en ligne : www.
plan-formation-nouvelle-aquitaine.fr. 

Cécilia Rochefort

Anaïs, du judo à la sécurité

A naïs Burbaud vient de terminer une 
formation “agent de prévention et 
de sécurité” au Greta Haute-Vienne 

à Limoges. Un métier qu'elle a découvert 
par hasard, grâce à son professeur de 
judo à Saint-Junien. “J'ai fait un an de 
droit, confie la jeune femme de 24 ans, 
mais entretemps j'ai perdu mon papa et 
j'étais un peu perdue. Je ne savais plus 
ce que je voulais faire dans la vie... J'ai 
été hôtesse de caisse avant que mon club 
de judo me prenne comme enseignante 
pendant deux ans et demi. J'avais un 
contrat de 20 heures mais je ne voulais 
pas en faire mon métier. En rigolant, mon 
prof me dit un jour que des entreprises 
recherchaient des femmes pour être 
agent de sécurité. C'est un métier qui me 
plaisait. Je me suis renseignée sur les 
formations qui existaient en Limousin et 
c'est ma conseillère Pôle Emploi qui m'a 
orientée vers cette formation au Greta”. 

Gestion du stress
Pour ne pas perdre son droit à la forma-
tion, Anaïs démissionne de son club de 
judo, un mois avant la fin de son contrat. 
Le 22 août, elle commence sa formation : 
“Je ne regrette pas ! J'ai appris beaucoup 
de choses, sur la partie incendie bien sûr, 
mais aussi sur la gestion du stress en cas 
de conflits entre clients ou d'alertes. J'ai 
aussi obtenu une habilitation à la palpa-
tion, et une habilitation électrique”. 
Le 7 novembre, Anaïs a décroché son 
certificat de qualification d'agent de 
prévention et de sécurité et son diplôme 
agent de sécurité  incendie, niveau 1. Une 
grosse entreprise nationale, Sécuritas, 
est intéressée par son dossier. La jeune 
femme qui a désormais trouvé sa voie, 
n'attend plus que son numéro de carte 
professionnelle pour pouvoir travailler. 

Estelle Levresse

 T É M O I G N A G E

Anaïs a dû choisir entre le judo et la sécurité.
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Catherine Veyssy assure le pilotage 
au titre de la Région.
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En Normandie, le “plan 500.000 
formations” lancé par le gouver-
nement a naturellement trouvé sa 

ligne directrice : “notre critère est l’em-
ployabilité, indique David Margueritte, 
vice-président du conseil régional, en 
charge de la Formation et de l’appren-
tissage. Nous avons cherché à réaliser 
une carte de formation pertinente par 

rapport aux besoins des entreprises. 
Nous voulions trouver la bonne adéqua-
tion entre l’offre et la demande”. 
La demande ? Un taux de chômage 
un peu plus élevé que la moyenne 
nationale (10 % au deuxième trimestre 
2016, contre 9,6 % en France, chiffres 
Insee), et particulièrement important 
chez les jeunes (27 %). En face, l’offre 
n’est pas satisfaite : “sur 79.900 offres 
d’emploi, environ 8.900 n’ont pas trouvé 
preneur. Cela pose la question de l’orien-
tation”, note l’élu normand. Et celle de la 
qualification : “les Normands sont moins 
qualifiés que la moyenne nationale, 
renchérit Martine Chong-Wa-Numéric, 
directrice régionale de Pôle Emploi. Un 
tiers des demandeurs d’emploi n’ont 
aucune qualification”. 
Pour répondre à ce critère d’employabi-
lité, la Région et Pôle Emploi lancent dès 
janvier 2016 un diagnostic. La Normandie 
définit 22 territoires d’animation Emploi-
Formation pour identifier les besoins 
des entreprises locales. Parallèlement, 
Pôle Emploi rencontre les organismes de 
formation, AFPA, GRETA, AFPI, CFA… pour 
s’assurer de leur capacité à absorber 
les marchés. La Région et les parte-
naires sociaux signent, le 18 avril, la 
convention déclinant le “plan 500.000” 
au niveau local. 
“Nous avons réalisé des commandes 
supplémentaires sur les marchés déjà 
attribués, explique Martine Chong-Wa 
Numéric. Par ailleurs, nous fonctionnons 
avec la Région en groupement d’achats. 
Cet été, nous avons passé des consul-
tations pour soixante lots”. 

Pénurie de formateurs
Au total, 15.279 formations supplémen-
taires pour la Normandie. Elles touchent 
donc les métiers en tension : l’industrie, 

l’aéronautique, l’hôtellerie, les services 
à la personne, le numérique (comme 
référent numérique en entreprise), 
l’agro-alimentaire, les énergies… Ces 
formations doivent “développer les 
compétences des demandeurs d’emploi 
pour accélérer leur retour à l’emploi”, 
précise la directrice de Pôle Emploi. Mais 
aussi “permettre à certains deman-
deurs de maîtriser des compétences 
de base pour aller ensuite vers d’autres 
formations, de partir en immersion en 
entreprise, et d’élever leur niveau d’em-
ployabilité”.
Dès le mois de mai, les formations 
peuvent démarrer. Première difficulté : 
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La région Normandie a dû lancer une vaste campagne 
de communication pour faire connaître les possibilités 
ouvertes par le “plan 500.000”.

Ne pas rater le train 
pour l’emploi
En Normandie, le plan “500.000 formations” a démarré sur les chapeaux de roue, 
mais a nécessité un important effort de communication de la Région.

NORMANDIE    /   LE DOSSIER

Damien réalise son rêve d'enfant

D amien Guilhem, originaire de Feytiat 
dans la Vienne, a quitté l'école 
en troisième. “J'ai toujours voulu 

travailler dans les travaux publics, confie-
t-il. Tout petit déjà, je voulais être conduc-
teur d'engins. J'ai donc commencé par 
faire de la mécanique dans les engins de 
travaux publics, en lycée professionnel.” 
Une formation qui ne lui permet pas cepen-
dant de trouver du travail dans un secteur 
des travaux publics en perte de vitesse. A 
18 ans, il se retrouve au chômage.
Un ami lui parle alors d'une formation au 
Centre de formation et d'insertion aux 
métiers (CFIM) des travaux à Limoges qu'il 
décide de suivre. L'appui de sa conseillère 
Pôle Emploi et un financement de la Région, 
vont lui permettre de l'intégrer. Mi-novembre, 
après trois mois de formation, il a obtenu un 
certificat de compétences professionnelles 
“construire des ouvrages de petite maçon-
nerie, de voirie et d'aménagement urbain en 

béton”, première unité du titre professionnel 
“constructeur professionnel en voirie et 
réseau”. 

Se lever tôt

“J'adore ce que je fais, commente le jeune 
homme. Même s'il ne fait pas toujours beau 
et chaud dehors, même s'il faut se lever tôt”.
Damien Guilhem poursuit aujourd'hui son 
parcours de formation en contrat de profes-
sionnalisation en tant que salarié au sein de 
l'entreprise Hebras en zone nord à Limoges. 
“J'ai eu de la chance car tout le monde ne 
trouve pas d'entreprise pour étudier en 
alternance, confie Damien qui est le plus 
jeune du centre de formation et de l'entre-
prise. Je vais pouvoir pendant ces deux 
ans continuer d'apprendre mon métier tout 
en travaillant... Le rêve !” 

E.L.

 T É M O I G N A G E

Avec les BTP, Damien réalise un rêve d’enfant. 
En arrière-plan, les métiers liés au bâtiment recèlent des débouchés… et autant de formations.

  EN CHIFFRES

15.279  
formations supplémentaires, 
soit un total de 56.105 places.

45 M€  
de l’Etat, 10 M€ des partenaires sociaux 
(via le fonds paritaire de sécurisation 
des parcours professionnels), 116 M€ de 
la Région (elle maintient ainsi son effort 
financier au niveau de 2015). 

60   
rendez-vous organisés 
pour promouvoir la formation.

Entre 1.500 
et 2.000    
entrées en formation par semaine.

16.000    
entrées en formation enregistrées 
fin septembre, soit 77 % de plus 
qu’en 2015. 



“la Région a dû faire face à une pénurie 
de formateurs, souligne Isabelle Fortin, 
directrice de l’AFPA Normandie. Nous 
avons formé 30 personnes, et nous 
sommes allés chercher des formateurs 
spécialisés. La mise en place du plan a 
été massive et rapide, ça a été une réelle 
mobilisation”. Et il a fallu aller chercher 
les stagiaires, les plus fragiles étant 
souvent les plus éloignés des struc-

tures d’emploi et de formation. “Nous 
sommes intervenus dans plus de vingt 
communes alors que nous avons sept 
centres AFPA en Normandie, reprend 
Isabelle Fortin. Nous avons mené 
beaucoup d’actions en dehors de nos 
centres”. 

Plan de communication

En septembre, un vaste de plan de 
communication est lancé pour remplir les 
places. Une soixantaine de rendez-vous 
sont mis en avant. Des “Form’dating”, 
des formations sensibilisation aux 
métiers de l’industrie, des “Coaching 
Club Job Alliance”… En septembre et 
octobre, les agences de Pôle Emploi 
ont ouvert leurs portes pour informer 
le public de ses formations codeurs, 
développeurs de projets, mécaniciens 
de travaux publics. 
En novembre, le train pour l’emploi et 
l’apprentissage s’est arrêté dans douze 
villes-étapes pour aider les Normands à 
définir leur projet et trouver les meilleurs 
dispositifs pour le développer. Pendant 
ce temps, la Région et ses partenaires 
se retrouvent tous les mois pour une 
réunion “Copil” afin d’optimiser les 
recrutements, car tel reste bien l’ob-
jectif. Pour Isabelle Fortin, “le plan a 
mis au cœur des questions liées au 
chômage, celles de la formation, de la 

polyvalence, voire de la reconversion”. 
Et peut-être la question de l’agilité, 
désormais essentielle, pour s’adapter 
au marché de l’emploi.  

Cécile Margain 

NORMANDIE    /   LE DOSSIERLE DOSSIER   /   NORMANDIE

Décembre 2016 / N°134 / RÉGIONS MAGAZINE   91   90   RÉGIONS MAGAZINE / N°134 / Décembre 2016

Une formation, 
un emploi : 
premiers résultats
• A Livarot (14), une action de 
formation en agro-alimentaire : 
recrutement de 15 personnes 
au sein de la nouvelle entreprise 
Sophie H & Co.
• A Granville et Saint-Lô (50), 
une formation de soudeur-
assembleur au plan : 20 embauches.
• A Elbeuf (76), une formation 
de 400 heures : recrutement 
de 7 chauffeurs de car interurbain.
• A Bagnoles de l’Orne (61), 
une formation de 590 heures : 
recrutement de 22 agents thermaux.
• A Rouen (76), une formation 
de serveurs et de cuisiniers : 
16 embauches en CDI pour 
le Comptoir de Malt à Isneauville.

(Sources Pôle Emploi)

Le 18 avril, le président du conseil régional Hervé Morin a signé avec Clotilde Valter, secrétaire d’Etat à la formation professionnelle, la convention régionale 
“500.000 formations supplémentaires”.

A Mortagne-au-Perche, une formation 
pour connaître les métiers de l’industrie
Mortagne-au-Perche. Dans cette commune 
de 4.000 habitants du département 
de l’Orne, les entreprises industrielles 
recrutent. Mais les candidats sont rares, et 
les postes restent vacants. L’AFPA locale a 
donc organisé ici une formation de sensibi-
lisation aux métiers de l’industrie. “Il s’agit 
de rapprocher les profils et les souhaits de 
chacun des compétences recherchées”, 
explique Delphine Gaumont, formatrice. 
Nicolas Bouget, 30 ans, faisait partie de 
la dizaine de stagiaires. La formatrice a 
découvert derrière cet artisan peintre et 
ancien chef d’entreprise un savoir-faire 
caché : “je rénove des voitures, raconte 
le jeune homme. J’ai des connaissances 
en carrosserie et composite. Nous avons 
monté un dossier que nous avons déposé 
lors d’une visite d’usine. Mon projet a été 
retenu”.
Au bout de trois semaines, Nicolas est 
recruté dans une entreprise de fabrication 
de machines industrielles. Elle le formera 
au métier de technicien de maintenance. 
La formation a aussi porté chance à Jimmy 
Damiens, 25 ans. Lui habite à la campagne. 

Pour lui pas question  de partir ou de 
rouler. “J’avais trouvé une formation de 
monteur-dépanneur dans le froid indus-
triel, mais le centre de formation était trop 
loin, et les débouchés sont tous dans les 
grandes villes, rapporte-t-il. Puis, j’ai fait 
un stage dans une entreprise de lingettes, 
et mon profil les a intéressés. Ce serait 
un poste de maintenance, de réglage, de 

contrôle qualité, de conditionnement. Et ce 
serait à 5 km de chez moi”. 
Si cette formation a permis à la quasi-to-
talité des stagiaires de trouver un emploi 
dans l’industrie, elle veut aussi rendre les 
demandeurs d’emploi autonomes dans leur 
recherche et de mesurer la viabilité de leur 
projet. 

Formation “découverte des métiers de l’industrie” organisée en Normandie sous l’égide 
de Pôle Emploi.

Stéphane ne veut plus être prisonnier

Vingt-quatre ans dans l’imprimerie. Puis deux 
ans de chômage. Stéphane Rivard arrive 
aujourd’hui en fin de droit. Le Normand 

a tenté une reconversion dans les espaces 
verts, mais elle n’a rien donné. “J’ai l’impression 
d’être prisonnier de mon premier choix. Moi, j’ai 
commencé à travailler à 16 ans”, explique-t-il. 
Difficulté supplémentaire : la mobilité. “C’est diffi-
cile d’avoir un boulot à côté de chez soi, reconnait 
Stéphane Rivard. Et comme je suis propriétaire de 
ma maison, ça devient très compliqué.” 
Dans le cadre du plan 500.000 formations, Pôle 
Emploi lui propose de découvrir les métiers de 

l’industrie. “Mais je connais par cœur, je veux 
faire autre chose”. Pourtant, il suit la formation. A 
cette occasion, il croise une agence d’intérim. Elle 
propose des postes de chauffeurs poids lourds. 
“J’ai le permis poids lourds, mais pas l’habilitation 
pour transporter des marchandises”. Il vient de 
déposer son nouveau projet et une demande de 
formation. Il attend la réponse. “J’espère aboutir 
à quelque chose qui me plaît. Mais si j’avais pu 
connaître ce métier avant, je n’aurais pas perdu 
tout ce temps”. 

C.M.

 T É M O I G N A G E
Martine Chong-Wa-Numéric, directrice 
régionale de Pôle Emploi Nomrandie.



N'en déplaise aux esprits grin-
cheux, la Bretagne a cette fois 
été servie dans les premiers. 

Lancé mi-janvier par le Président de la 
République, le plan de mobilisation pour 
l'emploi “500.000 formations supplé-
mentaires” a vu son protocole régional 
être entériné deux mois plus tard, à 
Rennes, en présence de Clotilde Valter, 
secrétaire d'État chargée de la formation 
professionnelle et de l'apprentissage. En 
Bretagne, la déclinaison de ce plan vise 
le retour à l'emploi de quelque 45.000 
personnes d'ici la fin de l'année 2016, 
dans une Région qui compte plus de 
263.000 chômeurs. Soit un objectif qui 
flirte avec les 18 %. 
Pilote de ce plan, la région Bretagne a 
pour mission de garantir l'organisation 
de 47.000 formations, tous dispositifs 
confondus. Les 28.000, déjà existantes 
en 2015, étant reconduites, il s'agit à 
présent d'en ouvrir 19.000 supplémen-

taires (*). “Ce plan est tout aussi ambi-
tieux par son ampleur que novateur 
par sa méthode”, lance Jean-Yves Le 
Drian, président socialiste du conseil 
régional. Ambitieux dans la mesure où 
le programme doit permettre à 20 % 
des chômeurs inscrits à Pôle Emploi 
d'accéder à une formation qualifiante, 
contre 11 % actuellement. Novateur car 
le plan de bataille prévoit une mise en 
œuvre (très) rapide et (assez) complexe. 

Répondre aux besoins
des territoires

“On a construit ce plan en partant de ce 
que l'on faisait déjà, indique Georgette 
Bréard, vice-présidente en charge de 
la formation au conseil régional. On a 
donc d'abord regardé quels étaient les 
stages qui n'étaient pas complets, et on 
a travaillé avec Pôle Emploi pour bâtir 

des formations courtes d'accompagne-
ment vers l'emploi. On a ensuite lancé 
de nouveaux stages en cherchant à 
répondre véritablement aux besoins des 
territoires et des employeurs, que ce soit 
les entreprises, les collectivités, ou les 
associations.” Sont ciblés en priorité les 
personnes les moins qualifiées, les plus 
jeunes et les chômeurs de longue durée. 
Sans toutefois perdre de vue les seniors, 
de 55 à 65 ans, dont la part augmente 
significativement.
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Le 23 mars, la secrétaire d’Etat Clotilde Valter a signé le protocole du plan 500.000 formations 
en compagnie notamment de Loïg Chesnais-Girard, premier vice-président de la région Bretagne.

Un sur cinq, le défi  breton
Former près de 20 % des demandeurs d’emploi en moins d’un an, 
c’est le pari que tente de réussir la Région.

Exemple concret : entre avril et juillet, 
les agences Pôle Emploi de Cornouaille, 
dans le sud Finistère, ont organisé près 
de 70 “ateliers-formation” (information 
sur les dispositifs de formation acces-
sibles, financement et métiers possibles) 
à destination des demandeurs d'emploi 
ou des actifs souhaitant se réorienter. 
En réponse aux besoins identifiés des 
entreprises, la déclinaison s'est ainsi 
traduite par la création de 450 places 
en formation supplémentaires, principa-
lement dans les métiers du numérique, 
du tourisme, des services à la personne, 
de la métallurgie, ou de l'hôtellerie-res-
tauration (formations de tourneur-frai-
seur et d'usineur, ou encore de crêpier 
et pizzaïolo).

S’adapter dans l’urgence

A la hâte, les organismes de formations 
retenus dans le cadre de marchés 
publics, ont dû adapter leur offre. C'est 

  EN CHIFFRES

19.000
Le nombre de formations 
supplémentaires créées, en plus 
des 28.000 déjà existantes.

165 M€  
Le coût du plan.

8,6 %   
Le taux de chômage, le deuxième 
plus bas de France (- 0,4 % entre 
septembre 2015 et septembre 2016).

263.350   
Le nombre de demandeurs d’emploi 
(+ 1,7 % sur un an), dont 39.370 
chômeurs âgés de moins de 25 ans.

+ 25 %  
Le nombre d’offres d'emploi 
dans les BTP depuis janvier 2016. 
Agriculture : - 9,2 %. Industrie - 1,0 %. 
Tertiaire : + 10,7 %. Intérim : + 2,7 %.

Florence veut devenir intégrateur web

L'idée de changer de voie trottait dans la tête de Florence 
Iger depuis pas mal de temps déjà. Le monde du numérique 
l'attirait. Chargée de projet chez Précom, la régie publicitaire 

du quotidien Ouest-France, depuis une dizaine d'années, elle a 
d'abord effectué un bilan de compétences en 2013. Puis, en octobre 
2015, elle quitte l'entreprise : “j'en avais fait le tour, confie-t-elle. 
Je voulais vraiment m'orienter vers la gestion de projets web.” Elle 
frappe alors à la porte de Buroscope, un organisme de formation 
soumis par Pôle Emploi, qui lui propose de devenir technicien inté-
grateur web en sept mois. A la clé, un diplôme de niveau bac +2.

S'installer à son propre compte

A 41 ans, son profil de “jeune senior” et de femme dans un univers 
très masculin, ne passe pas inaperçu. Qu'importe, Florence est 
obstinée. Seul frein : le coût de cette formation. Le coup de pouce 
viendra finalement du dispositif “500.000 formations”, la région 
Bretagne prenant intégralement en charge les frais. 
A l'instar des seize autres stagiaires de la formation, Florence va 
recevoir jusqu'au mois de mars, des cours pratiques (conception 
graphique,  retouche photo, etc.) et bénéficier de sept semaines 
de stage en entreprise. En parallèle, elle devra mener des projets 

personnels concrets : créer une One page, réaliser le site web d'une 
association, etc. “J'ai besoin de beaucoup de pratique, de notions 
de développement. C'est indispensable pour par la suite, m'installer 
seule à mon propre compte.” 

 T É M O I G N A G E

Florence Iger se forme pour pouvoir ensuite s’installer à son propre compte.

Pour Anne Le Menn, “quand quelqu’un est très bon, on ne le prend pas en stage”.



L’engagement des Pays de la Loire 
en faveur du “plan 500.000 forma-
tions” était attendu. Dès juillet 2015, 

la Région avait indiqué qu’elle s’enga-
gerait dans l’expérimentation d’une 
coordination régionale des politiques de 
l’emploi, une délégation de compétence 
prévue par la loi NOTRe. Et la nouvelle 
majorité régionale avait confirmé cette 
volonté. Mais Bruno Retailleau a posé 
ses conditions. En signant avec l’État et 
les partenaires sociaux, le plan 500.000 
formations lancé en début d’année 
par François Hollande, le président du 
conseil régional a averti solennellement 
le gouvernement : cet effort supplémen-
taire devra porter “sur des formations 
débouchant sur des emplois concrets 
et quantifiables”. 
La convention conclue en avril dernier 
stipule d’ailleurs expressément qu’un 
compte rendu (quantitatif et qualitatif) 
des inscriptions en stages sera transmis 
chaque semaine dans le but de vérifier 
qu’il ne s’agit pas de “stages parking”, 
mais de véritables formations utiles, 
correspondant “à une perspective iden-
tifiée en termes d’emploi”. 

Vente et sécurité

Avec ce nouvel outil destiné à faire 
encore reculer le taux chômage, la 
région des Pays de la Loire prévoyait 
de réaliser 18.737 actions de forma-
tions individuelles supplémentaires en 
2016, s’ajoutant aux 25.538 entrées en 
formations de 2015 et reconduites cette 
année, soit un total de 44.275 forma-
tions sur 2016. 
Si l’État assure 70 % du financement, 
la mise en œuvre de ces formations 
supplémentaires est pilotée par la 
Région qui, en chef de file, contractua-
lise avec les partenaires locaux que 
sont Pôle Emploi et les organismes pari-
taires collecteurs agréés (OPCA). Dans le 
cadre du plan 500.000, la région Pays 
de la Loire apporte 56 M€ (compensés 

par l’État) pour ces nouvelles forma-
tions, complétés par 24 M€ financés 
par les partenaires sociaux.
Concrètement, il s’agit pour 4.000 
d’entre elles de formations courtes 
d’adaptation de 400 heures, pouvant 
exceptionnellement être portées à 
600 heures, réalisées en interne dans 
l’entreprise pour acquérir les compé-
tences spécifiques propres aux postes 
considérés, actions de formation 

préalables du recrutement (AFPR) et 
préparations opérationnelles à l’emploi 
(POE). Elles portent essentiellement 
sur les domaines de la sécurité, la 
vente, les langues étrangères, le 
tertiaire, le commerce, l’action sociale, 
le nettoyage, l’hôtellerie et la restaura-
tion, la mécanique automobile, le trans-
port et les métiers de l’industrie et du 
bâtiment.  

Thierry Butzbach 

LE DOSSIER   /   BRETAGNE

94   RÉGIONS MAGAZINE / N°134 / Décembre 2016

“Il faut les trois mobilisations”

Georgette Bréard, vice-présidente (PS)  en 
charge de la formation à la région Bretagne, 
répond à Régions Magazine.

RM : Quels secteurs sont concernés en 
priorité par le plan ?
GB : Le domaine industriel, en premier lieu : 
on a mis en place de nouveaux dispositifs 
de formation dans des métiers comme la 
chaudronnerie, la maintenance industrielle, et 
l'électronique. En Ille-et-Vilaine, par exemple, 
on doit répondre aux besoins des entreprises 
comme Safran ou Thalès. De même, 
dans le cadre de la mise en place des temps 

d'activités périscolaires, il y avait un manque 
d'animateurs. D'autres territoires avaient des 
besoins dans le domaine de la gérontologie, 
de l'accueil des personnes âgées.

RM : Quelles sont les conditions 
de la réussite ?
GB : Il faut trois mobilisations conjointes. 
La première, c'est celle des demandeurs 
d'emploi. Cela nécessite donc un message 
fort de la part des conseillers en insertion 
des missions locales ou des conseillers Pôle 
Emploi. La deuxième, celle des organismes de 
formation. Il faut être en capacité d'accueillir 

ces demandeurs d'emploi dans des stages 
supplémentaires. La troisième, celle des 
employeurs. Après les formations, il faut 
des emplois, et des emplois durables. 
Il y a donc des correspondances à initier, 
et même à renforcer. Y compris pour 
le vaste marché caché des offres d'emploi.

RM : Y aura-t-il une suite à ce dispositif ? 
GB : Oui, il le faut. On ne peut pas imaginer 
qu'il n'y ait pas une suite car la dynamique 
est lancée. Et puis, on entre dans une période 
d'élections, donc ça m'étonnerait qu'on 
ne fasse pas un nouvel effort en 2017… 

 TROIS QUESTIONS À GEORGETTE BRÉARD : 
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le cas de Buroscope, une société de 26 
salariés basée à Cesson-Sévigné, près 
de Rennes. Créée en 1984 par Anne Le 
Menn autour des métiers du secrétariat, 
l'entreprise s'est depuis tournée davan-
tage vers ceux du numérique, en plein 
essor. “Dans la région rennaise, il y a un 
bassin d'environ 25.000 emplois autour 
du numérique et de l'informatique, et 
c'est un secteur qui recrute toujours”, 
précise la dirigeante. 
Chez Bursocope, la dimension sociale 
fait partie de l’ADN : “quand quelqu'un est 
très bon, on ne le prend pas en stage. On 
privilégie les gens dont le profil présente 

des difficultés (âge, parcours, etc.).” La 
formation “technicien intégrateur web” 
que délivre l’organisme faisait face à un 
afflux problématique de candidatures : 
80 postulants pour 12 places. Le plan 
régional a rebattu les cartes. “En tout, 
on va prendre 70 stagiaires en plus entre 
juin et décembre”, précise Anne Le Menn 
(lire par ailleurs). 
La Bretagne, à l'image de la France, 
est à la traîne en matière de formation 
par rapport aux voisins européens. Or, 
“toutes les statistiques démontrent que 
bénéficier d'une formation permet de 
retrouver du travail plus facilement”, 

martèle Georgette Bréard, la vice-prési-
dente. La réponse de la Région entend 
certes correspondre aux besoins des 
employeurs, mais également aux envies 
des demandeurs d'emploi qui désirent 
construire ou poursuivre leur vie en 
Bretagne. 

Benoît Tréhorel

(*) 18.696 places très précisément : 13.418 entrées 
en formation visant l'acquisition de qualification, 

2.170 contrats de professionnalisation, 
2.614 parcours d'accompagnement à la création 

d'entreprise, 494 accompagnements à la VAE.
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Carole Delga a signé la convention avec Clotilde Walter, et visité de nombreux centres de formation 
(ici le CFA de Beauzelle, en Haute-Garonne).

Un engagement sous conditions
Davantage de formations, mais qui débouchent sur des embauches : Bruno Retailleau 
a placé le dispositif sous contrôle étroit, pour mesurer sa réelle effi cacité.
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Georgette Bréard, ici en visite au CFA 
du bâtiment de Quimper.

Avec désormais le taux de chômage le plus bas de toutes les Régions françaises 
(8,4 % au second trimestre 2016),  les Pays de la Loire voient le nombre de leurs 
demandeurs d’emploi sans activité (catégorie A) baisser. Selon Pôle Emploi, à la fin 
septembre, ce nombre avait reculé de 1,8 % sur les trois derniers mois (moins 3.050 
personnes) et de 3,9 % sur un an (contre -1 % et -1,7 % en France métropolitaine.)

Un taux de chômage réduit
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Davantage de formations, mais qui débouchent sur des embauches : Bruno Retailleau 

Retrouvez le détail du dispositif ligérien dans notre supplément “Pays de la Loire”, vendu avec ce numéro.



NE MANQUEZ PAS 
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Survenu en tout début d’été, l’évé-

nement est passé quelque peu 

inaperçu, sauf pour ceux qui suivent 

de près l’actualité de nos grandes villes. Il est 

pourtant d’importance. Le mercredi 6 juillet à 

Lyon, le Premier ministre Manuel Valls a signé 

avec les présidents des quinze plus grandes 

métropoles françaises, réunies au sein de 

l’association France Urbaine, le premier 

pacte "Etat-métropoles". Inédit dans sa forme 

et soutenu par la réunion régulière d’une 

Conférence des métropoles (C15), ce pacte 

vise à renforcer les métropoles, soutenir leur 

stratégie d’innovation et accompagner leur 

développement.

Avec les récentes lois NOTRe et Maptam, 

l’État a d’ores et déjà donné aux métro-

poles un cadre institutionnel renouvelé. "À 

l’heure où la concurrence entre les terri-

toires, à l’échelle de l’Europe, et du monde, 

est de plus en plus forte, la nouvelle organi-

sation territoriale française consacre aussi 

le rôle des métropoles", a rappelé Manuel 

Valls. "C’est le sens de ce pacte, conforter 

ce nouveau cadre et déployer des moyens 

pour renforcer leur capacité d’action au 

service des habitants et soutenir leurs 

stratégies d’innovation."

"Il ne s’agit plus de décliner des orientations 

venues d’en haut, de Paris, dans vos territoires, 

mais de construire à partir de vos demandes 

et de vos projets", a lancé le Premier ministre, 

qui souhaite "donner de la souplesse" aux 

métropoles souhaitant se saisir des possi-

bilités ouvertes par la loi NOTRe. "Je pense 

en particulier au transfert de compétences 

en matière de stationnement, de pouvoir de 

police, à l’exercice opérationnel des compé-

tences en matière d’énergie." Toutes les expé-

rimentations doivent être encouragées, pour 

le Premier ministre. "Si l’État dit jacobin s’est 

longtemps méfi é des grandes villes françaises, 

c’est désormais tout l’inverse : État et grandes 

villes travaillent main dans la main."

Trois défis majeurs
Le pacte "État-métropoles" définit une 

stratégie nationale de développement des 

métropoles, fondée sur l’innovation. Il vise 

à construire les métropoles de demain et à 

relever trois défis majeurs.

• Permettre aux métropoles d’affronter la 

concurrence entre métropoles mondiales. 

C’est en s’appuyant sur leurs projets 

marqués par l’exigence de l’excellence 

qu’elles pourront être pleinement recon-

nues dans le concert urbain européen et 

mondial.

• Favoriser leur rôle de locomotive de 

l’économie nationale. Les métropoles 

doivent devenir des catalyseurs du 

développement régional et soutenir le 

développement des territoires ruraux et 

périurbains.

• Donner aux métropoles les moyens de 

répondre aux besoins de leur population. 

Économiquement fortes, les métropoles 

sont socialement fragiles. Elles doivent 

répondre à des enjeux essentiels pour 

leur équilibre comme la crise du logement, 

les congestions urbaines, les quartiers 

sensibles, la paupérisation du milieu 

étudiant, l’accueil régulier de nouvelles 

populations...

"Le rôle de l’État, ce n’est pas avantager 

Un Pacte pour l’innovation urbaine
L’accord Etat-métropoles signé le 6 juillet fournit aux grandes villes 
une feuille de route, mais aussi des moyens financiers. Explications.

A Lyon, lors de la signature de l’accord entre entre le Premier ministre Manuel Valls et les présidents des grandes métropoles, 
notamment Gérard Collomb et Jean-Luc Moudenc (à droite).
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Sous les yeux parfois étonnés des 
journalistes qui, à l’occasion de la 
Semaine européenne des régions 

et des villes (lire pages suivantes), 
viennent à Bruxelles l'interviewer 
de toute l'Europe, Jakub Adamovicz 
répond indifféremment aux questions 
en français, en anglais, en allemand, 
en polonais... Après avoir longuement 
échangé en italien avec un groupe de 
reporters venus l'interroger sur l'avenir 
de la région des Pouilles, le jeune et 
brillant porte-parole de la politique 
régionale pour la Commission euro-
péenne a répondu aux questions de 
Régions Magazine.

Régions Magazine : Au cours des six 
dernières années, la France a bénéficié 
d'un soutien de l'Union Européenne 
à hauteur de 44,3 Md€, concernant 
105.955 projets, notamment dans 
le cadre de la politique de cohésion 
sociale. Or, pour l'essentiel, le citoyen 
français ignore tout de cette manne 
européenne. Comment expliquez-vous 
cette difficulté à communiquer ?
Jakub Adamowicz : La politique de 
cohésion sociale, qui a pour but de 
répartir les aides européennes en 
fonction des besoins et des inéga-
lités, correspond à l’enveloppe la plus 
importante du budget de l'UE. Il s'agit 
d'une gestion partagée entre les États 
membres et les Régions, et cette poli-
tique d'investissement profite à chaque 
Région. Nous le rappelons souvent : les 
calculs des experts ont démontré que 
pour le programme d'investissement 
2007-2013, chaque euro investi a permis 
un retour positif de 2,73 euros sur le PIB 
européen. Il y a donc un effet-levier réel 
et spectaculaire.
Mais vous avez parfaitement raison sur 
notre difficulté à communiquer autour 
de ces programmes. Les raisons en sont 
multiples. Prenez simplement l'obligation 
d'apposer des panneaux explicatifs sur 

chaque chantier dont l'UE a financé une 
partie : les cultures sont très différentes 
selon les pays. En Europe Centrale, c'est 
parfaitement respecté, les citoyens sont 
donc informés de façon directe. Ici, à 
Bruxelles, siège des institutions euro-
péennes, ça l'est beaucoup moins !

Il est aussi plus simple de commu-
niquer autour d'investissements 
“classiques”, quand l'UE participe à la 
construction de routes ou d’écoles. Or 
notre stratégie repose beaucoup sur la 

recherche-développement, car c'est 
dans ces domaines que nous pouvons 
aller chercher de la valeur ajoutée. Mais 
c'est plus difficile de communiquer effi-
cacement sur ces thèmes.
Il nous faut aussi combattre sans 
arrêt les idées reçues. Quand vous 
êtes à Bruxelles, à l’Union Européenne, 
vous avez l'impression d’avoir en 
face de vous une “petite armée”. Or 
l'UE emploie moins de salariés que la 
mairie de Paris...

RM : Mais l'année  2016 est quand 
même très compliquée pour l'UE : 
il y a le Brexit, la crise des migrants, 
l’affaire Barroso qui ne donne pas 
une bonne image des institutions... 
Or on a l'impression que rien ne peut 
atteindre les Eurocrates...
JA : Non, bien sûr, nous sommes 
évidemment très attentifs à l'image que 
tout cela renvoie. Mais pour en revenir 
à votre question initiale, je ne peux que 
vous le répéter : il nous faut améliorer 
fortement notre communication, parti-
culièrement en direction des territoires, 
régions ou villes, qui bénéficient de la 
politique de l'UE.
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Jakub Adamowicz a présenté la soirée des Regiostars Awards remis aux projets innovants 
des régions et des villes.

“La France a une marge de progression”
Jakub Adamowicz, porte-parole de la Commission européenne, explique à Régions 
Magazine les diffi cultés de communication de l’Union. Et celles de la France à mieux 
bénéfi cier des fonds européens.

RM : La loi NOTRe a donné aux Régions 
françaises des compétences accrues. 
Elles ont aussi une taille plus grande, 
des populations plus importantes. 
Mais ici, à Bruxelles, on n'a pas 
l'impression pour autant qu’elles 
existent davantage, y compris au sein 
d'un organisme comme le Comité des 
Régions. Comment expliquez-vous ce 
phénomène ?
JA : Il ne faut jamais perdre de vue que 
l'Union Européenne est une organisation 
très complexe qui regroupe des pays 
aux passés politiques très différents, 
y compris dans les périodes récente. 
L'Espagne a intégré l'UE en 1986, mais 
compte tenu des événements qu'elle 
venait de traverser, ce ne fut pas une 
intégration facile. L'arrivée de l'Europe 
Centrale à partir de 2004 a suscité des 

aides régionales accrues, mais aussi un 
morcellement interne au sein de l’Union.
La France, compte tenu de son niveau 
de vie, de son système de protection 
sociale, un des meilleurs du monde, 
n'est pas le pays qui bénéficie le plus 
de la politique de cohésion sociale. 
Mais de par sa position géographique, 
sa puissance économique, et bien sûr 
son rôle dans la construction de l'Union, 
elle est évidemment indispensable et 
pèse de tout son poids dans les choix 
de la Commission. Vous parlez du Brexit, 
il ne vous a pas échappé que c'est un 
élu savoyard, Michel Barnier, qui a été 
désigné pour contrôler les opérations 
de sortie de la Grande-Bretagne...

Il faut aussi savoir que chaque Région 
bénéficie de la politique régionale, 
même si l'Espagne, l'Italie ou encore la 
Pologne se classent dans le peloton de 
tête. Cela dépend aussi de la capacité 
des hommes politiques, des élus, à 
s'emparer des possibilités qu'offre l'UE 
au niveau régional, à utiliser au mieux 
les effets-leviers.
Enfin, je dirais qu'il existe deux valeurs 
ajoutées supplémentaires à la politique 
régionale de l'UE. D'abord, elle constitue 
un catalyseur de réforme, et on sait 
tous que la France n'est pas le pays 
le plus simple à réformer... Ensuite, elle 
favorise les coopérations transfron-
talières entre régions limitrophes des 
frontières, et là aussi, la France a une 
marge de progression.

RM : Le 4 octobre, la Cour des Comptes 
européenne a relevé un “taux d'infrac-
tion élevé de non-respect des règles 
dans la politique de cohésion”. Cela 
toucherait plus de 20 % des projets. 
La Cour recommande à la commission 

de “fortes actions correctrices” dans 
ce domaine. Que répond à ce sujet 
son porte-parole pour la politique de 
cohésion ?
JA : Il faut bien distinguer les erreurs, 
et les fraudes. Il y a effectivement des 
erreurs, pour ce que nous qualifions 
souvent de “deuxième importance 
bureaucratique”. Des formulaires mal 
remplis au départ, qui peuvent affecter 
le résultat final. Entre les programmes 
2007-2013 et 2014-2020, nous avons 
beaucoup travaillé sur cette question, 
notamment pour alléger le poids de 
la bureaucratie. Les chiffres que vous 
donnez concernent la première période, 
nous en avons tiré beaucoup de leçons 
et nous espérons des résultats bien 
meilleurs pour la période en cours.
Il y a aussi des territoires qui n'ar-
rivent pas à utiliser les aides, c'est par 
exemple le cas de la Roumanie dans la 
période précédente. Elle a bénéficié de 
fonds de cohésion à hauteur de deux 
milliards d'euros, mais elle n'a pas fait 
preuve de la capacité administrative 
à les absorber : il faut dire qu'ils repré-
sentaient plus de 50 % de l'investisse-
ment public du pays.
Enfin il y a des cas, heureusement 
beaucoup plus rares, de fraude, de 
corruption, de détournement de fonds 
(on n’utilise pas l'argent au bénéfice des 
projets auxquels il était affecté) : dans 
ce cas des procédures judiciaires sont 
engagées, et la Commission supprime 
les engagements. Croyez-moi, tout cela 
est suivi de très près. 

Propos recueillis par Philippe Martin

  EN CHIFFRES

101.955
Le nombre de projets financés 
en France au 5 septembre 2016, par 
l’Union européenne, pour un montant de 
44,3 Md€, dans le cadre du FSE (Fonds 
social européen) et du FEDER.

20 %  
La proportion de projets français 
ayant trait au développement durable 
(et 17 % pour l’innovation).

20 %   
La proportion de projets relevant de 
la politique de cohésion de l’UE et 
souffrant d’une infraction aux règles 
relatives aux aides, d’après le rapport 
de la Cour des comptes européennes du 
4 octobre 2016.

3,6 %   
La proportion d’infractions décelées 
par les Etats eux-mêmes lors de 
leurs propres audits. Les principales 
infractions relevées viennent 
notamment d’une “intensité trop 
élevée de l’aide ”, de l’“absence 
d’effet incitatif” ou du “non-respect 
des exigences de contrôle”.

Jakub Adamowicz a répondu aux questions 
de Régions Magazine.

“Il nous faut 
améliorer fortement 
notre communication, 
particulièrement 
en direction 
des territoires, 
régions ou villes.”
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“Sur l’utilisation 
des fonds, il y a certes 
des erreurs, et aussi 
des fraudes. Mais 
nous travaillons 
dur pour y remédier.”



Sans  le chercher spécialement, 
elles ne passent pas inaperçues 
dans l'hémicycle de la commis-

sion européenne. La blonde Mélanie 
Fortier et la brune Stéphanie Fontenas 
portent haut et fort les couleurs de leur 
région d'origine, Centre-Val de Loire. La 
première, élue au conseil régional, siège 
comme membre titulaire au sein du 
CdR (Comité des Régions) ; la seconde, 
fonctionnaire à la Région, la représente 
de façon permanente au bureau de 
Bruxelles. A l’occasion des derniers 
Open Days, elles ont bien voulu expli-
quer à Régions Magazine leur rôle au 
sein des instances européennes.
Un monde que Stéphanie Fontenas 
connaît depuis un peu plus long-

temps : elle travaille en effet à Bruxelles 
depuis 2011, et considère qu'elle joue 
“un rôle d'interface entre l'institution 
européenne et notre territoire”. “Notre 
première mission, explique-t-elle, 
c'est l'information. Il nous faut pouvoir 
mesurer l'impact des législations euro-
péennes sur nos propres politiques 
publiques, anticiper sur les décisions 
de la Commission. C'est d'autant plus 
important avec la montée en puissance 
de la politique de cohésion sociale, et les 
compétences renforcées des Régions 
françaises dans différents domaines”.
Des exemples concrets ? “Au moment de 
l'adoption par l'UE du quatrième paquet 
ferroviaire, il nous faut pouvoir en 
mesurer les conséquences pratiques 

sur notre Région. Même chose quant à 
la PAC, la politique agricole commune : 
on est en train de préparer le vote des 
budgets européens après 2020, les 
premiers textes seront adoptés l'an 
prochain. La PAC sera évidemment 
concernée, et donc l’aide aux agricul-
teurs dont on connaît l'importance en 
Centre-Val de Loire”.

Tête de réseau

Au-delà, la petite équipe de trois 
permanents, installée à Bruxelles, sert 
en quelque sorte de tête de réseau à 
tous ceux qui ont, pour une raison ou 
une autre, à connaître et à rencon-
trer les institutions européennes : 
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A Bruxelles, elles défendent 
le Centre-Val de Loire
L’une est élue, l’autre fonctionnaire, mais toutes deux portent haut et fort les couleurs 
de leur région à l’Union européenne. Elles ont expliqué comment à Régions Magazine.

Agence régionale de l'innovation, PME, 
Universités, autres collectivités qui 
souhaitent monter des projets. Une 
bonne connaissance des dossiers, 
un bon travail de réseau permet de 
mieux utiliser la manne européenne : la 
région Centre-Val de Loire gère près de 
700 M€ au titre des fonds européens, 
via des thématiques fléchées par la 
Commission, auxquelles s’ajoutent les 
fonds FEADER (agriculture) que les 
Régions françaises gèrent directement 
depuis l’an dernier, sans passer par la 
case Etat.
Sans se présenter comme une machine 
à détecter les subventions, les perma-
nents de la Région à Bruxelles permettent 
toutefois d'identifier les opportunités de 
financement, de répondre aux appels 
à projets lancés par la Commission, de 
faire découvrir aux PME régionales des 
marchés inter-régionaux voire inter-
nationaux... “Nous travaillons actuel-
lement sur le pôle de compétence 
consacré aux ressources en eau, sur le 
programme Erasmus + à destination de 
nos étudiants...” Au-delà du rôle de veille 

permanente, c'est donc bien d’actions 
concrètes qu'il s'agit, tournées aussi 
bien vers les transports, l'éducation que 
la politique de cohésion sociale.
Mélanie Fortier découvre quant à elle 
le Comité des Régions d'Europe, où elle 
entend bien tenir pleinement sa place. 
Jeune élue au conseil régional, siégeant 
au sein de la majorité présidée par 
François Bonneau sous l'étiquette du 
Parti radical de gauche, elle intervient à 
Bruxelles au sein du groupe PSE (Parti 
socialiste européen), et participe aux 
travaux de la commission économie-en-
vironnement. Et se réjouit de la place 
de plus en plus importante occupée 
par le CdR : “les textes du Parlement 
européen, nous sont désormais soumis 
en première lecture, et nous pouvons, 
en tant qu'élus locaux, proposer des 
amendements”.

Ré-enchanter l’Europe

Au-delà, c'est une dimension profon-
dément politique que défend l'élue 
tourangelle : “nous sommes parti-

sans d'une Europe sociale, d'une 
Europe des valeurs, d'une Europe des 
citoyens. Personnellement, je m'inté-
resse beaucoup aux jeunes et à tout 
ce qui peut favoriser leur mobilité, 
au-delà des programmes Erasmus qui 
fonctionnent très bien et depuis fort 
longtemps. Le Centre-Val de Loire est 
la première Région française impliquée 
dans le programme Trans’Europe, 
destiné à favoriser la mobilité des 
jeunes à travers l’UE, en permettant 
à des lycéens d’effectuer gratuite-
ment un séjour éducatif dans un pays 
européen. C’est un moyen unique de 
ré-enchanter l’image de l’Europe dans 
la jeunesse, afin qu’elle comprenne 
toute l’importance du fait européen, 
pour aujourd’hui et pour demain”.
Une chose est sûre : si tous nos élus et 
fonctionnaires partageaient l’enthou-
siasme de nos deux Ligériennes pour 
le fait européen, la France serait mieux 
représentée à Bruxelles et elle ne s’en 
porterait que mieux… 

Philippe Martin

Mélanie Fortier et Stéphanie Fontenas dans l’hémicycle de la commission de Bruxelles.
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Pour leur 14ème édition, les Open Days 
ont changé de nom : ils sont devenus 
la “Semaine européenne des régions et 
des villes”, (afin de ne plus être confondus 
avec les Opérations Portes Ouvertes à la 
commission de Bruxelles !), et ont rassemblé 
près de 6.000 participants à Bruxelles du 
10 au 13 octobre. Organisée par le Comité des 
Régions et la Commission européenne, cette 
manifestation a permis à des représentants de 
plus de 150 villes et régions de comparer leurs 
bonnes pratiques en matière de politique de 
cohésion sociale, de lutte contre la pauvreté 
urbaine, de développement durable ou encore 
de gestion des fonds agricoles… Parmi les 
territoires français représentés, on a noté 
des interventions des métropoles de Lyon et de 
Lille, de la région Occitanie, de la collectivité 
territoriale de la Martinique ou encore 
de l’Eurométropole de Strasbourg.

Les Open Days ont changé de nom

Séance inaugurale de la Semaine européenne des régions et des villes.



  SOPHIE QUATREHOMME 

dirige la communication 
de la Caisse des dépôts

Elle était jusqu’alors 
directrice de cabinet 
de Pierre-René Lemas, 
directeur général 
du groupe Caisse 
des Dépôts : Sophie 
Quatrehomme 
(39 ans) occupe 
désormais les 
fonctions de directrice 
de la communication 
du groupe. Titulaire 
d’un DEA de politique 
européenne et d’un 
DESS de 

géopolitique, elle a travaillé dans 
les cabinets de plusieurs ministres 
et secrétaires d’Etat (Henri Cuq, 
Jean-Pierre Jouyet, Bruno Lemaire) avant de 
devenir conseillère pour 
les relations avec le Parlement au sein de l’AMF 
(Autorité des marchés financiers).
Sophie Quatrehomme était entrée 
à la Caisse des Dépôts en 2012, 
comme cheffe de cabinet de Jean-Pierre 
Jouyet, alors directeur général.

  CHRISTOPHE DONON

dirige l’Afpa

Il a succédé début août à Hervé Estampes : 
Christophe Donon a été nommé directeur 
général par intérim de l’AFPA (Association 
nationale pour la formation professionnelle des 
adultes). 
Diplômé de l’IHDREA (Institut des hautes études 

de droit rural et 
d’économie agricole), 
Christophe Donon, 61 
ans, a été précé-
demment chef de 
cabinet de plusieurs 
ministres de 1988 
à 1993 (Agriculture, 
Logement, Ville et 
Fonction publique). 
En 1993, il a rejoint 
l’Afpa en tant 
qu’adjoint du Directeur 
technique national. Il y 
occupera ensuite 

successivement les postes de directeur projet 
Modernisation et directeur régional Midi-
Pyrénées, Directeur délégué aux investisse-
ments d’avenir et directeur de la stratégie et 
DGA (jusqu’à aujourd’hui).  De 1998 
à 2002, il a effectué un intermède 
au CNFPT (Centre National de la Fonction 
Publique Territoriale) 
en tant que Directeur général adjoint.
Premier organisme de formation professionnelle 
de France, l’Afpa 

a formé 140.000 personnes en 2015.

  PAULINE LE BERTRE 

dirige France Energie Eolienne

Pauline Le Bertre a succédé début septembre à 
Sonia Lioret 
en tant que déléguée générale de l’association 
professionnelle France Énergie Éolienne (FEE). 
Elle sera chargée de la promotion 
et de la défense des intérêts de 
la profession éolienne, ainsi que de
l'encadrement de l'équipe 
de permanents. Juriste de formation, Pauline Le 
Bertre est titulaire d'un 
DEA en droit des affaires et d'un Master of 
laws de l'Université de New York. Elle a travaillé 
pendant 12 ans comme avocate en fusion-ac-
quisitions, puis au sein du cabinet d'affaires 

publiques Domaines 
Publics. Elle travaillera 
sous la présidence 
d'Olivier Perot, qui 
a lui-même pris la 
tête de l'association 
professionnelle en 
début d'année 2016.
France Energie 
Eolienne, association 
créée en 1996, compte 
aujourd'hui 
plus de 250 membres 
qui représentent 
entre 85 et 90 % des 
turbines installées et 

exploitées sur le territoire français.  

  LOUIS MOLINIÉ

préside les Iles de Guadeloupe

C’était un des derniers présidents de comité 
de tourisme à n’être pas encore nommé : Louis 
Molinié, conseiller régional de la Guadeloupe, a 
été nommé le 1er septembre  président 
du Comité des Iles de Guadeloupe par Ary 
Chalus, président du conseil régional.
Maire de Terre-de-Haut (les Saintes), commune 
touristique dont la baie fait partie 
du “Club des plus belles baies du Monde” depuis 
mars 1997, Louis Molinié 
a été récompensé pour ses efforts 
en matière de développement 
durable par la Marianne d’Or (2014) 
et sa commune est la seule de l’Outre-Mer à être 
labellisée Famille 
Plus. Ce cadre des douanes âgé 
de 57 ans  représente l’Outre-Mer 
à l’ANETT (Association Nationale 
des Elus des Territoires Touristiques).

  EDWARD JOSSA

préside l’UGAP

Edward 
Jossa, 56 ans, 
administrateur 
général, ancien 
président de l’Agence 
de services et 
de paiement 
(2009-2015), ancien 
directeur général des 
collectivités locales, 
vient d’être nommé 
président-directeur 
général de l’UGAP 
(Union des groupe-

ments d’achats publics). Edward Jossa succède 
à 
Alain Borowski, en poste depuis 2001, admis à 
faire valoir ses droits à la retraite, dont il était le 
conseiller 
depuis avril dernier.
Etablissement public, l’UGAP est 
la centrale d’achat d’équipement général pour 
les trois fonctions publiques (d’Etat, territoriale 
et 
hospitalière). Créée en 1985, 
elle compte aujourd’hui plus 
de 1.500 salariés et réalise un chiffre d’affaires 
de 2,4 Md€. •
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C’est une nouveauté dans les rela-
tions entre les Régions françaises 
et l’Union Européenne : le 25 

octobre, Régions de France a inauguré à 
Strasbourg un cycle de rencontres avec 
les représentants de la Commission de 
Bruxelles. Et pour cette “première”, on 
peut parler de rencontre au sommet, 
puisque le président de Régions de 
France Philippe Richert a accueilli le 
président de la Commission européenne, 
Jean-Claude Juncker en personne.
Au programme de ce séminaire, qui a 
réuni 180 participants à la Maison de 
la région Grand Est, un vaste tour d’ho-
rizon destiné à préparer la politique 
de cohésion sociale après 2020, date 
à laquelle commencera un nouveau 
cycle de répartition des fonds euro-
péens. L’enjeu est de taille : compte 
tenu des nouvelles contraintes qui 
pèsent sur l’Europe (crise des finances 
publiques, afflux des migrants, Brexit 
entre autres), ce sont les Régions de 
l’ouest européen, à commencer par 

les françaises, qui risquent de se voir 
privées de la manne de l’UE.

Déclaration commune 
des Régions

Pour Philippe Richert au contraire, “cette 
politique de cohésion devra être main-
tenue et même amplifiée par la suite, car 
elle constitue la seule véritable politique 
européenne de soutien à l’investisse-
ment qui soit en prise avec les réalités 
territoriales”. D’ailleurs les Régions en ont 
profité pour rendre publique une déclara-
tion commune, où elles demandent que 
les aides soient confirmées et simpli-
fiées, en rassemblant tous les fonds 
actuels (FSE, Feder, Feader, Feamp) au 
sein d’un fonds unique.
Pour sa part, Jean-Claude Juncker, 
qui était entouré de la commissaire à la 
politique régionale Corina Cretu, et de 
la commissaire en charge des affaires 
sociales Marianne Thyssen (lire en 

encadré), a fait savoir qu’il avait bien 
entendu le message. Reste à savoir 
ce que donnera la suite. Les Régions 
françaises, en tout cas, ne sont pas 
décidées à lâcher le morceau : le 
“nouveau cycle de rencontres” inauguré 
à Strasbourg est prévu pour durer une 
année. Au moins. 

Pierre Adrien
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Régions-Union Européenne : dialogue renforcé
Philippe Richert, président de Régions de France, a accueilli à Strasbourg Jean-Claude 
Juncker pour un premier séminaire de travail commun. Décryptage.

La commissaire Marianne Thyseen a profité 
de ce séminaire pour rappeler  l'impact positif 
du Fonds social européen (FSE) qui vient 
en aide aux populations les moins qualifiées 
et les plus précarisées (plus de 80 Md€ 
d'investissement en Europe sur la période 

2014-2020, dont six milliards en France). 
Elle a souligné l'importance de l'initiative 
pour l'emploi des jeunes, qui renforce depuis 
2014 les moyens consacrés aux jeunes sans 
emploi : la France a pu en profiter avec plus 
de 220.000 jeunes aidés à ce jour. 
Pour sa part, la commissaire Corina Cretu 
a mis en avant le soutien apporté par 
le Fonds Européen de Développement 
Régional (FEDER) au développement 
économique des Régions françaises, avec 
9,5 Md€ d'investissement disponible sur 
la période 2014-2020, tout en insistant sur 
la nécessité d'une “mise en œuvre efficiente 
de ces financements européens pour des 
résultats rapides et probants en matière 
de croissance et d'emploi”. Les projets 

cofinancés se focaliseront tout 
particulièrement sur l'innovation,
 le développement de la compétitivité 
des PME et la transition énergétique. 
En écho à l’appel des Régions, les deux 
commissaires ont souligné “l'urgent besoin 
de simplifier davantage les règles et 
procédures liées à la mise en œuvre 
des fonds européens, tout en s'assurant 
que l'aide financière de l'Union Européenne 
soit dirigée vers les besoins prioritaires 
et que les résultats obtenus grâce 
à ce soutien européen soient communiqués 
au grand public, afin de démontrer 
la valeur ajoutée générée par l'Europe.”

Du bon usage des fonds européens

Les commissaires européennes Marianne Thyssen 
et Corina Cretu en compagnie du président Richert.
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Rencontre au sommet entre Jean-Claude Junker 
et Philippe Richert.



L’automne est décidément pourri pour la ministre de l’Ecologie. Tandis qu’elle plastronne 
à la COP22 de Marrakech devant François Hollande et quelques chefs d’Etat de 
second rang, en France les mauvaises nouvelles se succèdent pour Ségolène Royal. 

Le 27 octobre, confirmation par le cabinet Ernst & Young de sa calamiteuse gestion de la 
région Poitou-Charentes, de ses 132 M€ de factures impayées et de ses 46 M€ d’emprunts 
toxiques (lire Régions Magazine n°130). Le 14 novembre, confirmation par les juges de la 
validité du projet Notre-Dame-des-Landes, contre lequel elle se bat depuis des années. 
Et dans le même temps, parution de “La princesse Royal”, ouvrage dans lequel sa politique 
picto-charentaise est analysée avec la précision d’un notaire de province.
C’est que l’auteur n’est pas un de ces journalistes parisiens venus pour quelques 
heures admirer le “laboratoire écologique” qu’était censée devenir la patrie 
du chabichou. Journaliste à l’édition rochelaise du quotidien Sud-Ouest, Patrick 
Guilloton a passé près de quinze ans dans les pas de la “princesse Royal”. Bien sûr, 
son livre fourmille d’anecdotes “royalistes”,les unes folkloriques (comment la ministre 
qui ne voyage qu’en 1ère classe, monte dans un wagon de seconde juste avant d’arriver 
en gare pour en descendre “modestement” sous les flashes des photographes), 
d’autres plus nauséabondes (comment certains des cadres défaillants de la Région 
“débarqués” par Alain Rousset dès son arrivée à la tête de la Nouvelle Aquitaine 
en janvier dernier, ont été depuis grassement promus… au ministère de l’Ecologie).
Mais c’est surtout la formidable entreprise de communication montée par l’ex-présidente de 
Région et sa garde rapprochée que démonte l’auteur. Ou comment faire croire à la réussite 
d’une expérience écologique sur un territoire et s’en servir comme d’un tremplin national, 
alors qu’on ne fait qu’y accumuler les échecs cuisants. La saga des petites voitures 
électriques (Heuliez puis Mia), qui aurait coûté 22 M€ aux contribuables avant de s’achever 
dans les larmes de centaines de licenciements, est à cet égard édifiante.
L’auteur rappelle aussi à quel point depuis la présidentielle de 2007, l’ex-compagne 
du président de la République est devenue une étonnante machine à perdre. Depuis 
la primaire socialiste (qu’elle était persuadée de gagner alors qu’elle y atteint le score 
pharaonique de 6,5 % !) jusqu’à la présidence du Parti Socialiste, en passant bien 
sûr par la législative de La Rochelle, devenue célèbre par la victoire du “dissident” 
Olivier Falorni et le tweet venimeux de Valérie Trierweiler… Une série de déroutes 
qui ne l’empêche pas d’occuper le poste enviable de n°3 du gouvernement, grâce 
à son extraordinaire faculté de rebond que même l’auteur du livre lui reconnaît. 
Ses seules victoires, rendues possibles par un contexte à la fois national et local 
des plus favorables : les élections régionales en Poitou-Charentes. Pas sûr que le 
contribuable de la Nouvelle Aquitaine s’en réjouisse aujourd’hui. 

Ph.M.

La Princesse Royal
de Patrick Guilloton

  Éditions du Cherche Midi, 330 pages.

A en perdre la Région
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Dans Fractures françaises (2013) et La France 
périphérique, Comment on a sacrifié les classes 
populaires (2014), le géographe Christophe Guilluy 

s’intéressait aux récentes mutations des classes 
populaires et réfutait plusieurs idées reçues sur la banlieue. 
Il montrait que les classes populaires, chassées des 
grandes villes par la hausse des loyers, et des banlieues 
par la présence massive d’immigrés, ont eu tendance 
à se réfugier dans la France périphérique, entendue comme 
l’addition de l’espace périurbain et des petites villes. 
Avec Le Crépuscule de la France d’en haut (Flammarion), 
Guilluy fait porter son analyse sur la nouvelle classe 
bourgeoise retranchée dans ses citadelles que sont 
devenues les métropoles. On aurait, désormais, deux 
France : à côté de cette France métropolitaine privilégiée, 
une France périphérique reléguée (celle des zones rurales 
et des villes petites et moyennes), à l’origine 
d’un processus de désaffiliation sociale et culturelle 
et se caractérisant par un rejet des élites de la “France 
d’en haut” (syndicats, partis traditionnels, médias). 
L’un des points forts du livre est sa façon d’interroger 
la place des représentations sociales et spatiales dans 
le débat public. Guilluy est par exemple très convaincant 
quand il souligne, à propos des classes moyennes, 
le décalage entre leur poids économique (faible) et 
leur omniprésence dans les discours. Il l’est aussi 
quand il relativise l’idée d’une disparition du rural et 
suggère de nuancer la vision d’une France uniformément 
urbaine. Il l’est encore quand il convoque les notions 
de “décence commun” et “d’homme ordinaire”, inventées 
par George Orwell et reprises par Jean-Claude Michéa, 
ou qu’il pointe du doigt les pannes d’un ascenseur 
social miné par la cooptation et les réseaux. 
En revanche, son obsession du bobo “libéral-libertaire”, 
à ses yeux l’ennemi n° 1, peut finir lasser. 

Karol Beffa

Le Crépuscule de la France d’en haut
de Christophe Guilluy

  Flammarion, 272 pages.

Panne d’ascenseur

Notre France métropolitaine est un hexagone, divisé en 13 grandes régions, 95 départements, 
36.000 communes, pour un peu plus de 63 millions de Français. Le Québec est un 
heptagone de sept régions, divisé en 125 circonscriptions provinciales,  89 municipalités 

régionales, 78 circonscriptions fédérales, 55 communautés autochtones, 23 régions 
touristiques, et 17 régions administratives, pour 8 millions de Québécois. Un “millefeuille” 
autrement compliqué que celui que nous connaissons. 
C’est dire l’extraordinaire diversité, et la force du sentiment régional qui caractérise ce qu’on 
appelle souvent La Belle Province. Ce puissant esprit de clocher n’a pourtant pas empêché 
la création d’une véritable nation québécoise. Jean-Marc Léger, économiste et grand expert 
en études d’opinion – il a fait de  sa société de sondages et de recherche marketing la plus 
importante à propriété canadienne - consacre, avec la collaboration de Jacques Nantel, 
professeur à HEC Montréal, et Pierre Duhamel, journaliste et entrepreneur, consacre ainsi 
son remarquable ouvrage aux sept différences qui font du peuple québécois un peuple unique 
au monde, “ni meilleur ni pire, mais assurément différent”. Le Code Québec entend en effet 
“casser” ce code, expliquer comment les Québécois, issus en majorité d’une culture française, 
inséré dans une société anglaise, avec un mode de vie américain, ont su constituer un 
ensemble vivant et cohérent.
L’ouvrage part des particularités de la langue québécoise, dont la couleur et les sonorités 
caractéristiques font souvent notre joie, à nous, Français. Il étudie de façon scientifique la “charge 
émotionnelle” de chaque mot, selon son emploi au Québec. Ce travail sémiologique sur ce que le 
livre appelle joliment “les mots dits” permet donc de définir les “sept traits identitaires qui forment 
l’ADN,  le code génétique de la différence” entre le Québec francophone et le Canada anglophone. 
Ainsi les mots caresse, drôle, émotif, enthousiaste, généreux, optimiste, rieur, sensuel, ont-ils pour 
dénominateur commun le mot “heureux” qui est le premier trait identitaire du Québec. Il explique la 
joie de vivre des Québécois, leur sens de l’humour, parfois très particulier, leur goût de la fête ou de 
la bonne  bouffe : “Les Québécois francophones sont des Français… heureux”.
Ainsi les mots concret, constant, discipline, modeste, pacifique, tolérant, définissent-ils un 
deuxième trait identitaire, celui d’un peuple “exagérément consensuel” qui privilégie l’ordre 
quand les “Américains affichent une plus grande tolérance au risque”. “Pas de chicane dans 
la cabane” est une règle tacite.
Ainsi des mots comme indécis, influençable, non engagé, ont-ils pour dénominateur commun 
“détaché”, troisième trait identitaire, qu’un Québécois, résume d’une formule : “je ne suis pas 
certain si je suis encore indécis”. Le “ni-ni” français  à la mode Québécoise.
Beaucoup de ceux qui, chez nous, recherchent  l’identité de la nation  dans la diversité des régions, 
devraient s’inspirer de cette méthode afin d’approcher de la même façon la vérité française. 
En somme, casser le Code France comme Jean-Marc Léger a su intelligemment casser le Code 
Québec. Comme la langue québécoise, notre langue française, par l’emploi qui en est fait, reste un 
élément constitutif essentiel de la nation. Un ciment trop précieux pour qu’on la laisse se dévoyer. 

Pierre Weill

Le Code Québec
de Jean-Marc Léger

  Éditions de l’Homme (Québécor Media), 237 pages.

Du Code Québec au Code France ?

Dans son dernier opus, le jeune Tristan Garcia,  
romancier et philosophe, explique comment notre 
soif d’intensité est en train de bousculer nos vies. 

“Plus vite, plus haut, plus fort” : tout se passe comme si la 
devise de l’olympisme, nouvelle injonction de nos sociétés 
contemporaines, envahissait notre quotidien. Enquête à la 
fois historique et philosophique, La vie intense. Une obses-
sion moderne s’interroge sur ce qui fait l’intensité d’une 
vie, “foudroiement de notre être” qui nous fait éprouver 
au plus haut degré “notre propre sentiment d’exister”, et 
qu’alimentent aussi bien la drogue, la passion, la création 
artistique, la foi exaltée, que les sports extrêmes ou la 
transgression des interdits. Pour Garcia, historiquement, 
l’intensité a commencé à être valorisée quand les concepts 
de puissance et d'acte hérités d’Aristote furent aban-
donnés et que s’est déployée la notion de force de Newton. 
Garcia revient par ailleurs sur les deux grandes idées qui 
ont guidé les hommes. Tout d’abord le salut (promesse d’un 
autre monde) et tout ce qui va avec : la transcendance, 
l’utopie, la perspective d’un au-delà. La sagesse, ensuite 
(promesse d’une autre vie) : c’est à la raison qu’il revient 
d’éteindre les feux qui troublent l’âme pour atteindre un 
équilibre où chacun saurait “vivre bien”. Or les sociétés 
occidentales d’aujourd’hui ne promettent plus aux hommes 
une autre vie mais seulement en mieux et en plus que ce 
que nous possédons déjà. Ce n’est plus “tu auras autre 
chose” mais plutôt “tu auras plus de la même chose”. Plus 
d’enthousiasme, d’énergie, de vitesse… mais aussi plus 
d’amis, plus de sollicitations, plus d’adrénaline. 
Ce qui va conduire l’homme moderne à valoriser son 
flux vital, comme l'ont fait dans le passé le libertin, le 
romantique ou l'adolescent rocker, autant d’incarnations 
de l’“homme intense”. Sommé d’exister intensément pour 
se sentir pleinement vivant, l’homme moderne cumule les 
expériences, subit un progrès technologique qui s’accélère, 
tente désespérément de reproduire les saveurs des 
premières fois. Parfois jusqu’à l’épuisement… 

K.B.

La Vie intense
de Tristan Garcia

  Éditions Autrement, 208 pages.

Vivre bien, ou vitre plus



Les nouveaux chiffres des régions
Depuis notre dernier numéro, notre 

rubrique “Chiffres” est passée 
à deux pages, à la demande de 
nombreux lecteurs. A l’habituel tableau 
comparatif et réactualisé des grands 
indicateurs régionaux, nous ajoutons 
désormais des cartes ou graphiques 
permettant d’illustrer tel ou tel aspect 

de la vie de nos territoires. Pour 
cette deuxième livraison, nous vous 
proposons cette fois une cartographie 
présentant la répartition des migrants 
à travers les Régions.
N’hésitez pas à vous faire part de vos 
commentaires, et à nous faire parvenir 
vos suggestions, voire vos informations, 

qui nous permettront d’enrichir cette 
chronique, numéro après numéro.

Sources : Association des Régions de 
France, INSEE, Ined, Eurosat, Ministère 
de l'intérieur, Observatoire de l'emploi 
et de l'investissement Trendeo, DESL, 
Décomptes Publics, DIRRECTE, RTE, etc.

Population 
en million

Densité 
Habitant/ 

km2

Superficie
en km2 Rang PIB régional 

en Md d’euros
PIB/habitant 

en euros Rang
Budget de la 
Région 2015 

en M€

Budget primitif 
de la Région 
2016 en M€

Dette par 
habitant 
en euros

Taux de chômage 
1er trimestre 
2016 (en %)

Taux de chômage 
2ème trimestre 
2016 (en %)

GRAND EST 5,5 96 57 433 4 150 27.069 6 2,4 4,97 371 10,0 9,8

NOUVELLE-AQUITAINE 5,8 70 84.061 1 157 27.048 7 2,3 2,8 200 9,6 9,4

AUVERGNE/
RHÔNE-ALPES 7,8 111 69.711 3 242 31.060 2 3,0 3,1 279 8,8 8,6

GRAND EST 2,8 59 47.784 5 73 25.876 12 1,2 1,3 249 10 9,8

BRETAGNE 3,3 119 27.208 11 87 26.630 11 1,2 1,29 133 8,8 8,6

CENTRE-VAL DE LOIRE 2,6 65 39.157 6 69 26.803 8 1,0 1,1 233 9,6 9,4

CORSE 0,323 41 8.679 13 8,2 26.800 9 0,934 1,17 940 10,9 10,5

ÎLE-DE-FRANCE 12 997 12.011 12 624 53.300 1 5 4,97 430 8,7 8,5

OCCITANIE 5,8 78 72.724 2 152 26.700 10 2,4 2,89 212 11,8 11,6

HAUTS-DE-FRANCE 6 188 31.813 8 151 17.433 13 3,2 3,27 419 12,3 12,0

NORMANDIE 3,3 111 29.906 10 90,5 27.176 5 1,5 1,9 169 10,2 10,0

PAYS DE LA LOIRE 3,7 114 32.082 7 106 29.661 4 1,5 1,46 321 8,8 8,4

PACA 5 157 31.400 9 152 30.900 3 2,2 2,3 365 11,4 11,1

GUADELOUPE 0,405 - 1.628 - 8 19.810 - 0,536 0,48 558 - -

GUYANE 0,220 - 86.504 - 8,3 21.257 - 0,187 1,1 50 - -

MARTINIQUE 0,397 - 1.128 - 8,3 20.870 - 0,405 0,604 621 - -

MAYOTTE 0,186 - 376 - - - - - - 431 - -

RÉUNION 0,810 - 2.512 - 16,3 19.477 - 1 1,035 - - -
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959 PLACES À CRÉER

Capacités existantes
en nombre de places 
au 26/08/2016

Objectif du plan
Cazeneuve avant la fin 
de l'année 2016

Les Régions accueillent les migrants 
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Le schéma de mobilisation des places 
d’hébergement sur l’ensemble du 

territoire a été validé” : c’est en ces 
termes que le gouvernement a, dans 
une note adressée aux Préfets début 
septembre, annoncé la méthode choisie 
pour répartir à travers les régions fran-
çaises les 10.000 migrants “déménagés” 
de la jungle de Calais. Dans toutes les 
régions, sauf deux : l’Île-de-France, 
“particulièrement tendue sur la question 
de l’hébergement”, et la Corse.
Le choix de répartition a été effectué 
en fonction de la démographie des 
régions concernées, et du nombre de 
migrants déjà accueillis. “La liste devra 
être remontée sans que soit au préalable 
recherché l’accord avec les élus locaux”, 

précisait la note ministérielle. Ce qui n’a 
pas été sans provoquer de violents grin-
cements de dents, à commencer par les 
régions Auvergne-Rhône-Alpes et PACA, 
où de nombreuses places d’accueil 
étaient à créer.
Depuis, le démantèlement de la “jungle” a 
eu lieu, la répartition s’est faite tant bien 
que mal. Il faut toutefois rappeler que 
selon le gouvernement, les CAO (centres 
d’accueil et d’orientation) ainsi créés ne 
sont que provisoires, puisqu’il s’agit à 
la fois d’améliorer les conditions de vies 
des personnes concernées, mais aussi 
de les “orienter”, soit “par des dispositifs 
de retour volontaire au pays”, ou dans le 
pays qu’ils souhaitent majoritairement 
rejoindre (la Grande-Bretagne), soit par 

des régularisations liées au droit d’asile. 
Il sera intéressant d’analyser de près 
comment ces objectifs auront été tenus 
dans chaque région. 

Les migrants ont dû choisir leur région d’accueil 
à partir de cette carte, alors que la majorité d’entre 
eux ignoraient tout de la géographie de nos régions.
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En matière médicale, on parle 
d’“acharnement thérapeutique” 
pour qualifier les efforts inutiles 

accomplis par des médecins pour 
sauver un malade qu’ils savent pourtant 
condamné. En politique, on pourrait 
parler d’acharnement législatif quand 
des parlementaires s’obstinent à voter, 
disons-le clairement, pour des raisons 
électorales, un texte excédant leur 
compétence, et dangereux pour les 
libertés. Je veux parler ici de l’adop-
tion, avec l’accord du gouvernement, 
d’un amendement à la loi Egalité et 
Citoyenneté frappant toute contestation 
des “génocides” reconnus par la France, 
de cinq ans d’emprisonnement et de 
45.000 euros d’amende. Les orateurs, 
à l’Assemblée et au Sénat, ont plus 
ou moins noyé le poisson dans des 
considérations d’ordre général, mais 
tout le monde l’a bien compris : c’est du 
“génocide arménien” qu’il s’agit essen-
tiellement. Celui-ci a en effet été reconnu 
par notre pays en janvier 2001, mais 
jusqu’à présent, seule la contestation 
de la Shoah pouvait être sanctionnée 
pénalement. 
On notera d’abord, sur le plan de la 
méthode employée, que cet amende-
ment a été introduit, presque subreptice-
ment, dans un de ces textes fourre-tout 
dont la France s’est fait récemment une 
spécialité. La loi Egalité et Citoyenneté 
est un mélange hétéroclite de mesures 
concernant la jeunesse, la mixité sociale, 
les discriminations, et maintenant donc 
la contestation de tous les génocides. 
Cette méthode peut s’expliquer, sinon 
se justifier, par la volonté d’éviter au 
maximum un nouveau débat en place 
publique. Et c’est bien ce qui s’est 
produit, puisque l’affaire est passée à 
peu près inaperçue, dans le brouhaha 
des primaires en tous genres.

Elle est en effet déjà ancienne. Un texte 
visant le même objet avait été adopté 
à l’Assemblée en 2006, mais le Sénat, 
en 2011, avait voté contre lui une excep-
tion d’irrecevabilité. Ses promoteurs 
n’avaient pas pour autant abandonné 
leur projet, ni les groupes de pression 
une action qu’ils savent plus efficace à 
l’approche des échéances politiques. Et 
l’Assemblée votait une nouvelle loi en en 
décembre de la même année, que cette 
fois le Sénat adoptait lui aussi, en janvier 
2012. Mais le Conseil Constitutionnel 
était saisi, et l’annulait. 

Dans ce débat à rebondissements, 
la première question qui se pose est 
celle-ci : le législateur français est-il 
légitime quand il intervient dans le cours 
de la recherche historique en qualifiant 
juridiquement des événements d’un 
passé déjà lointain ? A cette question, 
de grandes voix, dont celle de Robert 
Badinter, ont répondu. Plusieurs fois 
sollicité, l’ancien président du Conseil 
Constitutionnel a par exemple déclaré : 
“le Parlement français peut-il se consti-
tuer en tribunal de l’histoire mondiale et 
proclamer la commission d’un crime de 
génocide par les autorités de l’empire 

ottoman il y a un siècle, sans qu’aucun 
Français n’y ait été partie, soit comme 
victime, soit comme bourreau ? Le 
Parlement français n’a pas reçu de 
la Constitution compétence pour dire 
l’Histoire. C’est aux historiens et à eux 
seuls de la faire”. 
Les membres de l’Association Liberté 
pour l’Histoire ont souligné, de leur 
côté, que seuls les régimes totalitaires 
acceptent une “histoire” officielle fixée 
par le pouvoir, et imposée par le juge. 
Dans les régimes démocratiques, où 
la séparation des pouvoirs chère à 
Montesquieu est la règle constitution-
nelle, seule une autorité judiciaire a 
qualité pour dire si un crime a été commis, 
et quels en sont les auteurs. Ainsi le 
génocide juif commis par les Nazis a 
été établi par le tribunal International 
de Nuremberg, où siégeaient des 
juges français. Il en va de même pour 
les crimes contre l’humanité jugés par 
des juridictions internationales pour 
l’ex-Yougoslavie et le Rwanda. Rien de 
tel n’existe pour le génocide arménien.

D’autant, et c’est le deuxième point 
fondamental, qu’en ce qui concerne l’Ar-
ménie turque, la recherche historique 
est loin d’être achevée. Je ne suis pas 
un négationniste. Il n’est pas question 
ici de nier les massacres d’Arméniens 

par des Ottomans en 1915. Il y en eut 
en effet d’abominables exactions, des 
tueries atroces. Mais, d’une part, dans 
un pays à feu et à sang, des crimes ont 
été également commis par des groupes 
d’Arméniens en révolte contre le pouvoir 
ottoman, même si ce n’est pas à la 
même échelle. Et d’autre part, la quali-
fication de génocide suppose, selon les 
instances internationales, que l’extermi-
nation physique d’un groupe d’hommes 
en raison de ses origines ethniques, reli-
gieuses et sociales, soit intentionnelle, 
systématique, et programmée. Dans 
l’état actuel de la connaissance, il y a au 
moins des interrogations sur le fait que 
le gouvernement de la Sublime Porte 
aurait sciemment et systématiquement 
organisé l’extermination des Arméniens. 
Nous sommes bien placés pour savoir 
combien il est difficile d’avoir une vision 
claire de ce qui se passe réellement 
dans un pays en guerre, comme par 
exemple aujourd’hui en Syrie et en Irak, 
et de faire la part des responsabilités, le 
tri entre les assassins des deux bords et 
les combattants. Alors pour des événe-
ments d’il y a cent ans…

Enfin, et ce n’est pas le moins impor-
tant, comme l’avait dit déjà le rappor-
teur Jacques Hyest au Sénat en 2011, 
la création d’une infraction pénale de 
contestation du génocide arménien 
“présente un  risque sérieux de contra-
riété aux principes constitutionnels 
de liberté d’opinion  et d’expression”. 
Interdire aux historiens de dire ce qu’ils 
savent, ou découvrent, des événements 
de 1915 ? Pierre Nora lui-même avait 

dénoncé ce “nouveau sport national, 
connu sous le nom de lois mémorielles, 
qui, par l’ingérence du pouvoir législatif 
dans la recherche académique, sont 
liberticides et antidémocratiques”.
L’ensemble du nouveau texte devrait 
être définitivement adopté d’ici fin 
décembre. On veut croire et espérer 
que, pour l’honneur du Parlement, 

il se trouvera alors assez de députés 
et de sénateurs pour saisir  le Conseil 
Constitutionnel, dans les délais requis. 
Sans se laisser influencer par leur clien-
tèle électorale, ou leur appréciation sur 
la conjoncture actuelle en Turquie…  

Pierre Weill

“Le législateur 
français est-il légitime 
quand il intervient 
dans le cours 
de la recherche 
historique ?”
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Le Parlement et l’Histoire : 
une ingérence liberticide  
“Les lois inutiles affaiblissent les lois nécessaires.” 
Montesquieu

LE BLOG DE PIERRE WEILLLE BLOG DE PIERRE WEILL

“Nous sommes bien 
placés pour savoir 
combien il est diffi cile 
d’avoir une vision 
claire de ce qui se 
passe réellement dans 
un pays en guerre.”

Je m’en voudrais d’ajouter un inutile grain de sel à tous les propos de Café 
du Commerce sur l’incapacité des sondeurs à voir venir la défaite d’Hillary 

Clinton, ou chez nous, la chute de Nicolas Sarkozy et l’irruption de François 
Fillon. Mais tout de même, j’ai entendu tant de bêtises que j’ai envie de rappeler 
journalistes et commentateurs à un minimum de bon sens, sinon de modestie. 
Alors, deux ou trois petites remarques surtout d’ordre technique. 
D’abord, c’est vrai qu’il y a trop de sondages effectués par des sociétés 
qui n’offrent pas forcément toutes les garanties de sérieux. Messieurs 
les journalistes et commentateurs seraient donc avisés de donner toujours 
la date à laquelle un sondage a été effectué, la taille de l’effectif interrogé, 
la façon dont l’échantillon a été constitué, le mode d’interrogation (téléphone 
ou Internet, par exemple) et enfin les redressements s’il y en a eu.
Ensuite, il faut bien préciser ce que mesurent exactement les sondages.
Par exemple aux Etats-Unis, ils mesurent le rapport de forces au niveau 
national. Et à cet égard, ils ont été précis, puisque donnant à Hillary Clinton 
une avance confortable. Elle a eu effectivement deux millions de voix de plus 
que Donald Trump. Mais manque de chance pour elle, l’élection présidentielle 
se fait là-bas Etat par Etat, et à deux degrés. Il a suffi qu’elle ait une grosse 
avance dans quelques Etats importants et un léger retard dans de petits 
Etats pour qu’elle ait à la fois plus de voix, et moins de délégués. 
Dans ces conditions, si les journalistes avaient été sérieux, ils auraient émis 
des réserves sur la prédictibilité du résultat final d’après les sondages.

Enfin, je rappellerai deux éléments politiques de base : 
1 - une campagne électorale est faite pour amener les électeurs 
à changer de position. 
2 - ils en changent d’autant plus facilement que les candidats
 appartiennent à la même famille politique.

Dans le cas de la primaire de la droite et du centre, les sondages sérieux 
ont fait apparaître une remontée spectaculaire de François Fillon, une baisse 
très forte d’Alain Juppé, et une baisse moins forte de Nicolas Sarkozy, 
mais il partait de plus bas. Il suffisait d’extrapoler ces tendances pour 
se rapprocher du résultat final.
Voilà qui doit ramener journalistes et commentateurs à une plus juste 
appréciation du travail des sondeurs.

Directeur de la publication de Régions Magazine, Pierre Weill est également 
le fondateur de l’institut TNS Sofres, qu’il a dirigé pendant près de quarante ans.

Haro sur les sondages ?
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UNE EXPERTISE DE 
RECRUTEMENT
1er recruteur de France 
des 17-30 ans pour 
le 1er emploi

AU CŒUR DE L’INNOVATION
Contacts permanents avec 
les plus grands acteurs
du marketing mondial

UNE OFFRE DIVERSIFIÉE
Contrats courts, longs,
ou périodes de réserve

L’ARMÉE DE TERRE,
UNE MARQUE EMPLOYEUR RECONNUE

UNE MARQUE BIEN INSTALLÉE CHEZ LES JEUNES
Avec la présence de l’armée de Terre sur 
différents réseaux sociaux.

UN SYSTÈME DE SÉLECTION EXCEPTIONNEL
Des évaluations à la fois médicales, psychologiques, 
physiques et cognitives

UN OBSERVATOIRE DE LA JEUNESSE
170 000 jeunes en contact avec l’armée de Terre 
chaque année

UNE PRÉSENCE TERRITORIALE EFFICACE
104 centres d’information et de recrutement
répartis en France


